C G N V E N T I ON  NATIONALE, 


t)ES  JUGEMENS  DE  CASSATION, 
Rendus  depuis  le  prefnier  Avril  1792,  jufquail 


3 I Mars  1793  i 


Présenté  à là  Convention  nationale  , le  16  Mai 
i an  deuximede  ia  République  française. 

Prétédé  du  Discdurs  des  Membtês  dû  Tribunal  et  de  14 
réponse  du  Président  de  lu  CohvènUoli  ; 

Imprimée  ordre  de  la  Convention  Nationale^ 


Discours  des  Membres  du  Tribunal, 

CiTOYENS-RÈPRÉSÉNTAîrS  , 

îi  E tribunal  de  Callâtion  nous  a députés  pour  Vous 
préfenter , conformément  à la  loi  de  fon  iiiftitution  j l’éiac 
de  fes  travaux. 

Depuis  le  premier  avril  i75>l5  jufqu’au  5 1 mars  de  cette 
année,  1841  jugemens  ont  rempli  fes  regiftres. 

Z91  réglemcns  déjugés,  47  jugemens  interlocutoires , 
570  requêtes,  dont  332  ont  été  admifes,  ont  compofé  la 
tâche  du  bureau  des  requêtes. 

Des  5>34  jugemens  que  la  fedfcion  de  calîàiion  arendus, 
il  y en  a 278  qui  ont  caffé  des  ades  de  procédure  ou  des 
jugemens.  Nous  remettrons  fur  le  bureau  de  la  Conven- 
tion le  tableau  de  ces  derniers  jugemens  & des  motifs  qui 
les  ont  déterminés. 

La  Convention  n attend  pas  de  nous  de  longs  difcours  3. 


M é-j  4 ? cr  e 
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fon  temps  eft  dû  tout  entier  à de  trop  grands  Intérêts , 8c 


c’eft  par  leurs  travaux  que  des  juges  doivent  parler. 

Permettez-nous  cependant  de  puiferdans  1 objet  même 
de  notre  miflion  une  remarque  utile  & confolanre. 

Quand  le  peuple  français  eft  calomnié  avec  acharnement 
devant  le  genre-humain , fon  caradère  de  fagelTe  oppofe  â 
la  calomnie  les  faits  Ôc  fa  contenance. — La  rareté  des 
prifes  à partie  juftifie  les  choix  qu’il  a faits;  l’adion  ref- 
pedée  des  tribunaux  prouve  Fadion  protedrice  de  la  loi  ; 
robfervation  des  formes  conferve  Fharmonie  fociale  ôc  en 
eft  l’indice  : ainh  le  compte  que  nous  vous  rendons , eft 
en  quelque  forte  une  proteftation  que  nous  faifons  pour, 
le  peuple  contre  des  récits  perfides. 

Citoyens , la  raifon  du  peuple  fait  le  défefpoir  de  fes 
ennemis  ; elle  eft  pour  fes  légifiateurs  un  motif  de  courage 
8c  le  garant  du  f accès. 

Le  tribunal  dont  nous  fommes  les  organes,  nous  a 
chargés  d’offrir  à la  Convention  l’hommage  do  fon  ref- 
ped , de  fa  fidélité  ôc  de  fon  dévouement  à la  République 
une  ôc  indivifibleJt 

Signés  5 Chabroud  ; Coffinhal  , Bailly  ; 
Buhan  ; Ripiz;  Regnier;  E C Baillot;  J.LCourtier, 
CommifTaires^BAYARDjSubftkut  du  Commiftaire  national. 


RÉPONSE  DU  PRÉSIDENT. 


Citoyens  , c eft  aux  juges  qu  eft  confié  le  foin  de  pro- 
téger la  liberté  civile  des  citoyens  ; c’eft  au  triburiai  de 
cafTation  qu’eft  confié  le  foin  de  maintenir  le<;  lois  ,'les 
préceptes  ôc  les  formes  qui  règlent  les  décifions  des  tribii- 
lîaux  orainaires  : lorfque  les  balances  de  la  juftice  font 
foutenues  par  des  mains  pures,  la  juftice  eft  pour  les 
hommes  une  fécondé  providence.  La  Convention  natio- 
nale applaudit  au  zèle  que  vous  avez  apporté  à remplir  les 
importantes  fondions  qui  vous  font  confiées.  Elle  vous 
lîlvke  aux  honneurs  de  la  féance. 


E T A T 


DES 

JÜGEMÉl^S  DE  CASSATION, 

Rendus  depuis  le  pre-mier  Avril  1792  , jusqu'au  " 
3i  Mars  1 7g3* 


Les  lois  preferivent  les  formés  qui  dirigent  la  marché  déi 
Tribunaux  j elles  contiennent  les  préceptes  qui  règlent  leurs 
décidons.  Le  tribunal  de  CalTation  a été  inftitué  pour  la  ©onfer- 
yation  de  ces  formes  & le  maintien  de  ces  préceptes. 

Le  compte  que  le  tribunal  de  Calfation  doit  rendre  aux  Re- 
pxcfentans  du  peuple,  pour  juftifier  qu^il  a rempli  le  voeu  de 
fon  inftittttion  , fe  diyife  naturellement  en  deu^  parties  : la  pre- 
mière comprend  ce  qui  regarde  les  formes  & les  jugemens  en 
matière  criminelle  ; la  fécondé , ce  qui  concerne  les  formes  8ù 
les  jugemens  en  matière  civile  , &c  l'on  a confidéré  comme: 
appartenant  à cette  dernière  partie  , les  procédures  & les  juge»* 

Ax 


mens  de  polke  municipale  S:  correaionnene , edk  lot  n'emploie 
«gac  dci  juges  civils.  ^ 

On  rdnnira  dans  l'ordte  cironologique  de  chaque  partie  , les 
callation.  provoquées  parla  réquifition  du  commiffaire  du  pou- 
rose-etrfottJf.&Icscairations  prononcées  fur  la  demande  des 
partie,  intéreffees , parce  qu'eUes  fe  confondent  dans  leur  objet, 
gui  eft  la  vengeance  de  la  loi^ 
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Matière  criminelU, 


N°.  Du  13  avril  1791% 

^nnullation  fur  la  demande  de  Jacques  IJéhert  , 
jugement  du  tribunal  d'Evreiix , dm  30  novembre 

Notîcb  et  motif  f. 

F s agîlToi^  de  v@l.  A|^el  d’üu  jugement  du  tribunal  de  Keùe», 

3ui  avait  candamné  Hébert  aux^  galère»  à perpétuité.  Celui 
Eyreux  avoit  infirme  & prononcé  les  galères  pour  neuf  ans  3 
mais  1 accufateur-public  n’ avoit  pas  été  entendu  après  le  rapport, 
avant  le  jugement.  . 

^ Contravention  à l’article  XXI  de  la  loi  d’oftobre  178^,  qui 
dit  que  le  rapport  fera  fait  ^ « les  CQUcIufions.  d^miniftcKe  public 
données  enfuite  & motivees. ....  3 le  tout  à l’audience  publique 

N°.  H.  Dudit;  jour.  > ' 

jinnullatioTt  fur  la  demande  d* André  Pécoul ^ dtun  jugement 
du  tribimal  d mènes  ^ du  % \ décembre  1791^ 

N O T.  ï O E.  ET  M © ''t  I F St  : -v-M  'V 

" I î 

il  s’agiffoit  d’infraétion  à la  peine  du  banniffementv  Le  tri- 
bunal d’Hières,  faifî  par  appel  de  celui  dte  Toulon,  avoit 
condamné  à une  amende -Itonorable. 

Contravention  dans  le  jugement  de  Toulon  , du  13  décembre, 
à 1 article  V du  titre  XXII  de  l’ordonnance  de  1667  , qui  porte 
que  (i  les  reproclies  des  témoins  feront  jugés  avant  le  procès 


le  i68z  , qui 
qui  rompent 


N®.  IIL  Du  13  atril  ijp%. 


No  T/  ICE  ET  MOTIFS. 


N°.  ly.  Dudit  jour.  I 


Anmttâdon  fur  la  demandée,  de  Catherine  Frérot  , des  juge- 
mens_i  interlocutoire  & définitif  du  tribunal  de  Toiiloufe  ‘ 
. des"8  janvier  & décembre  ijpi.  *» 


Notice  e t m o t i f 5. 


Le  premier  de  ces  jugemetis  n^avoît  pas  été  prononcé  à Tau- 
dieiace , & les^  noms  des  juges  n'y  étoîent  pas  énoncés.  Le 
lecond  avoit  ete  rendu  fans  conclufions  du  miniftère  public  , à 
3 audience  , & fans  dernier  interrogatoire  écrit. 

Contravention  à l'article  XXI  de,  la  loi  d'edobre  178^ 
a 1 article  XIV  de  la  loi  d’aout  ijjo  , à l'article  XL^ 
titre  XXV  , aux  articles  XTI  & XIII  titre  XIV  de  l'ordonnance 
de  1^70  , qui  veulent  que  « les  plaidoyers  , rapports  & jugemens 
» loient  publics  j que  « les  concluions  du  minidére  public 

» foient  données  enfuite  & motivées à l'audience  pu- 

»_:bliquc;  ^ne  « les  jugemens  en  dernier  reffort  foient  rendus 
fept  juges  au  moins  p 6-  que  V interrogatoire  /bir  « fansJ 
» raturés  ni  interlignes^  &foit  « lu  à l’accufé  à la  fin  de  chaque 
J*  feançe  ».  ^ 
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N®.  V.  Du  avril. 


-Jnntaiation  far  U réquifiioire  du  commifaire  du  j>ouyoir- 
exécutif,  des  ju^emens  des  tribunaux  de  Mourbonnt-les- 
Bains  & de  'Chaumont  ^ des  20  , 24 , 26*,  25)  6*  30  août  > 

6"  1$  fejptemhre 

Notice  et  m-o  tifs. 

Poinfot,  procureur  de  la  commune  deCoifly  , éteit  pourfuiji 
comme  prévenu  d’avoir  abufé  de  fa  place  , à la  requcte  de 
Joly  , Preffier  de  la  municipalité.  Le  tribunal  de  Chaumo^ 
avoit  jugé  fans  entendre  l’aecufateur-public.  Il  avoit  rendu  a la 
chambre  du  confeil  les  jugemens  des  zé  & 15?  août.  Le  tribunaî 
de  Bourbonne  avoit  défendu  à fon  greffier  d’obeir  à 1 ordonnance 
de  celui  de  Chaumont  qui , faifî  de  l’appel , avoit  ordojine  ap-_ 
port  des  charges 3, il  avoit  décrété  d’ajournement  l huifîiet  .qui 
en  avoit  fait  la  fignifîcation  , & ordonné  que  f^  jugement  feroit 
notifié  au  tribunal  de  Chaumont  & au  commiffaire  du  pouvoir- 
exécutif  près  ce  dernier  tribunal; ‘il  avoit  fait  d itératives  d^ç- 
fenfes  à fon  greffier  : enfin  fon  décret  d’ajournement  ayant  ete 
converti  par  le  tribunal  de  Chaumont,  en  affignc  pour  être 
oui,  il  avoit  fait  une  autre  converfion  en  ajournement. 

Excès  de  pouvoir  & contravention  à la  loi  de  janvier  1790  j 
qui  porte  que  « les  adminiftratcurs  ne  pourront  etr^  troublés 
» dans  leurs  fondions  par  aucun  ade  du  pouvoir  judiciaire.  — - 
» A l’article  Xîlî , titre  II  de  la  loi  d’aodt , qui  défend  aux 
ïi  juges  de  citer  devant  eux  les  adminifirateurs.  A 1 article  LXi 
» de  celle  du  i4  décembre  1789  , qui  veut  que  toute  dénon- 
>*  ciation  contre  les  officiers-municipaux  foit  d’abord  ioumife  a 
» l’adminiftration  du  département  ». 

interverfion  de  l’ordre  des  jurifdidions  détermine  par  la 
loi. 

Contravention  à l’article  II  de  la  loi  d’odobre  qui  veut 

que  •*  l’accufateur  public  falfe  fes  fondions  de  la  meme  manière 
» que  les  anciens  procureurs  du  roi.  - — A l’article  XXI  de  la 
» même  loi , & à l’article  XIV , titre  II  de  la  loi  d’août  1790  , 
» qui  veulent  que  ie§  rapports  , plaidoierics  & jugemens  foienÇ 
» publics  ». 

A 4. 


exécutifs 
■ vhr  *75^ 
7 février 


19  ^v'rîl  1793, 

requijltout  âa  commffaUe  du  vouvtûr 
. jmmtdu  tniiy.nql  d,  'm.hn,  du  37  ian- 
amxe  de  çelui  de  Saint-Affrme  du 


V ï?  X C E E T ^ ^ O T I F S . 

de  peiiios  sfïlii^ives, 

tribunal  Oe  Milan  ^vqit  annallé  lut  l'aaDel  un  rtnnnM  J» 

Enfuite  Je  triC»l 

tic  ■>amt-Aitnque  s etojt  depo^d  par  un  arrâté. 

> ^ ’’?'''•  ”>  à’o&obre  lyôo  , qui  veut 

» ciables  diftraits  de  leurs  jugef  naturels  ».  ’ ’ 


A^nullatien  fur  U demande  df  André'  & Martin  Laurent 
d un  jugement  du  tribunal  de  Semur , du  4 inÜUt  hoi  & 

%yZ\  du  i dZddre 

N O T , c E E T M O T I F S. 

dÆis  ïuro."'°"* 

Même  contravention  qii\u  K®.  î. 


9 


Nt.  VIII.  Du  awlî  17^2, 

JlnnuU^r^îon  fuv  la  demande  de  Louis  Caflel , foldat  ^ de  la 
dèelarmion  du  juré  de  jugement  de  ta  cour  manidte  fe'ante 
à To-ulpn,^  du  13  février  17^1. 

Notice  et  motifs. 

Il  s^agifToit  d^infubo-rdination.  Le  juré  n’exprime  pas  que 
Cartel  ctoit  aceufé  d’avoir  infultc  & frappé  fon  fergent  , & dé- 
clare l’avoir  trouve  coupable , mais  non  criminel  ; déclaration 
qiie  l’on  voulut  redirter  le  même  jour  par  un  acte  illégal , où  11 
ctoit  dit  excufable  , au  lieu  de  non  criminel. 

Contravention  à Tart.  LXÏX  , de  la  loi  d’odobre  1790  , quri 
prcfcrit  aux  jurés  Tune  de  ces - trois  formules  « Nous  avons 
» trouvé  un  tel  coupable  ; ou  bien , qu’un  tel  aeeufé  de  tel  fait 
)*  en  étoit  coupable  ,ma.îs  excufable  j ou  bien,  qu'un  tel  aceufé  de 
n tel  fait  en  étoit  oonvaincu , mais  non  criminel  jv, 

N®»  IX.  Du  18  avril  179a. 

Annullation  fur  la  demande  de  Françols-^Jofeph  Doncîüêr  , 
d’un  jugement  du  tribunal  de  Lille  ^ du  21  oSohve  ij 91  y ü 
d’un  jugement  confirmatif  du  tribunal  de  Cambray , du  ix 
janvier  fuivant. 

Notice  et  m o t i,  f s. 

II  s’agaffoit  du  vol  d’un  cheval.  Le  jugement  de  Lille  av-oit 
été  rendu  en  la  chambre  du  confeil,  son  publiquement , & avoit 
été  confirmé. 

Même,  contravention  qu’au  N^.  JV , fur  le  défaut  de  pu- 
blicité, 

N®î  X.  Dudit  jour, 

Annullation  fur  la  demande  de  Je-an>~Baptifl&  Lefpimaffe  y & 
Rofe  Maury  y d’ un- jugement  du  trib-unal  de  T ouloiife  y du 
14  octobre  \jo\  , (§■  d’un  jugement  confirmatif  de  celui  de 
Rev  et  y du  zà- décembre  fuivant-,  , 

Notice  e t m o*  t l f s. 

Le  premier  jugement  n’avoit  pas  été  précédé  des  conGÎufioas 


le  fécond  ne  l’ivoit  pas  etc' 

<1  un  dermer  interrogatoire  écrit.  ^ 

Contravention  à fart.  XXI  déjà  loi  d'oftobre  1789,  qni 

foient^d  conclujions  du  miniftère  puMic 

ticTes  XlïT^m'd  ^ “- 

« les  r""  1É70,  qui  défendent 

X Xr  nr/t  interlignes  dans  la  minute  des  interrogatoires  ; 

& ordonnent  ÿrre  « 1 interrogatoire  fera  lu  à l’accufé  à la  fin  de 
haque  feance  a , ce  qm  fuppofe  qaJl  doit  être  écrit. 

N°.  XL  Du  10  mai  lypi. 

Annullaüon  fur  le  réquifitoire  du  commiffaire  du  px>uvoir-- 
executif , dun  jugement  du  trïbunaL  de  Seme^&-Oife  , du 
$ février  ly^z. 


N 


OTICE  ET  MOTIFS. 


Ce  /'ugement  ordonnoît  que  le  direéteur  du  juré  feroit  tenu 
de  convoquer  le  juré  fpécial  avant  le  io  du  même  mois, 

^ hxces  de  pouvoir  , en  ce  que  nulle  loi  n'autorifoit  le  tribunal 
a hxer  ce  delai. 


N°.  XII.  Du  II  mai  1752. 


Annidlation  fur  la  demande  de  Leblanc  , de  deux  arrêts  du 
ci-devant  parlement  de  Paris  , des  mars  lyjS  & l8  oc- 
tobre Iy82,  & de  tout  ce  qui  s'en  étoit  enfuivL 

Notice  et  motifs. 


Le  premier  arrêt  avoit  attribué  au  lieutenant-Grimineî  de 
Troies  la  connoiffancc  d^un  fait  de  chaffe  , conftaté  par  procès- 
verbal  d^un  garde-châffe , & de  tous  autres  délits  dont  Leblanc 
feroit  prévenu.  D après  cette  attribution  le  lieutenant-criminel 
avoit  encore  connu  d’une  accufation  pour  irrévérences  com- 
mifes  dans  une  églife  , & d’un  autre  fait  de  ckaffe  5 & il  n avoit 
pas  ete  fait  croit  fur  les  faits  juftifîcatifs  ni  fur  les  reproches  de 
témoins  propofes  : enfin  Leblanc  avoit  été  condamné  à neuf 
ans  de  galeres  , & il  n’y  avoit  pas  de  dernier  interrogatoire 
écrit. 


Il 

Contravention  à rarticlc  VII , titre  I de  1 ordonnance  de  1669, 
qui. attribue  amt  juges  des  eaux  & forêts  la  connoiffance  de  «tout^ 

» caufcs,  inftances  & proGcs  miis  fur  le  fait  de  chaffe  ».  A 
î article  I,  titre  I de  l'ordonnance  de  16 jo,  fclon  lequel  h, 

» connoiflance  des  crimes  appartient  aux  juges  des  lieux  ou  ils 
» ont  été  commis  ».  ; — Aux  articles  I & III  j titre  XXVIII  de  1^ 
même  ordonnance  , qui  renvpîent  1 admiflion  des  faits  jaftifica- 
tifs,  après  la  vif  te  du  procès , & en  preferit  rinfertîon  dans  le 
même  jugement  qui  en  ordonnera  la  preuve  , difpoftions  d apr^ 
îefquelles  il  doit  être  fait  droit  fur  les  faits  juftifîcatifs.  — A 
l’article  V,  titre  XXIII  de  l’ordonnance  de  1667 , qui  dit  que^  les 
» reproches  des  témoins  feront  jugés  avant  le  procès». 
aux  articles  Xlï  & XIII  de  l’ordcnnance  de  1-670  , qui  preferi- 
vant  de  ne  faire  «Aucunes  ratures  , ni  interlignes  dans  la 
» des  interrogatoires  , & d’en  faire  leêlure  l’accufe  a la  fin  d« 

» chacune  féance  , » fuppofent  la  nécefiite  d’ecrire  tout  interro- 
gatoire. 

N^.  XIII.  Du  li-mai  17.9’- 

Annullatïon  fur  la  demande  de  Charles-Henri  Lucas  , d un 
jugement  du  tribunal  criminel  du  département  du  Nord  , 
du  16  mars  i75’i* 

Notice  et  motifs. 

La  notification  de  la  Üfic  des  témoins  n’avoit  pas  été  faite 
vingt-quatre  heures  avant  l’examen. 

Contravention  à l’article  IV,  titre  VII  delà  loi  de  feptembre 
175)1  , qui  veut  que  : « la  lifte  des  témoins  foit  fignifiée  .... 
» vingt-quatre  heures  au  moins  avant  l’examen,  » 

^ ^ N°.  XIV.  Du  25  d«dit  mois. 

Annullation  fur  la  demande  de  Pierre  Mouard  , de  Vaéîe 
d’aceufation  drefjé  par  le  direÜeiir  du  Juré  de  Rouen  , 
& du  jugement  du  tribunal  criminel  de  la  Seine-Inférieure  , 
du  %i  mars  17^2. 

Notice  et  motifs. 

Ils’agilToit  d’un  faux  billet  de  150  liv.  négocié.  Iln’étoit  pas 


eontenoit  pas  mieux.  Jure  de  jugement  ne^é 

Contravention  àrartîcîe  XV,  titre  de  î.  U;  r r ^ - 

ccdure  crimineile,  qui  veut  qtic  r 

fait  avec  fes  circontîances , & diTe  tulf 
diamment  & à deffein  » Ft  f 1r  ^ commis  mé-^ 

XLni&  XLV,  part  ir 

îa  peine  de  fix  années  de  fers  n ^ penal , qui  n^brdonne 

vaincu  d Voir  méeliamment  & à 

^îi'ilfavoitêtre  faafTc:  «it  uîagc  d une  piéçç 

■ r N^.  XV.  Du  zs  mai  17^14 

/<s  déclaraüÔhlTjldfT  , 

iunal  crir^lnU  du  ' 


X O T î c E 


et  motifs. 


prim^kÇfcju’ejjrfulit/lir  <J'^«ufa.ion  „>ex- 

cependa/t  ,e\,,  tÀ.  " 

^ Contravention  à l'article  XV  tîfre  Ter  i i - r , '> 

cedure  crimincHe,  comme  au  n».  14.  ^ 

Età  l’artide  XXXVH,  titre  Vîl'^.  1,  * ,• 

'“ne  tdfp": 

N“.  XVI.  Du  3i  mai  xjsi. 

Annulîmion  fur  U demande  de  David  Trixa  d'un  iu„, 

Wst."  J-«ne-Ivlw;„re  , 

I'Igticb  et  motifs. 

Il  s’agiffoit  de  vol  de  coton  fait  dans  une  cour.  Selon  la  dé- 


cîaratîôn  du  Jure  , Taceufe  étoit  convaincu  du  vol  fîmplemcnt* 

FaufTe  application  de  rarticle  XXVII , fc€tion  II , titre  II,  parti® 
Il  du  code  pénal , contre  les  voleurs  de  marciiandifcs  expofees 
fur  la  foi  publique. 

N®.  XVÎI*  Du  51  mai  ï7pi, 

Annullation  fur  la,  demande  de  Luce  Nelly  , de  la  déclara^ 
tion  du  Juré  & d’un  jugement  du  tribunal  de  Paris  , du 
u6  mars  17 

Notice  et  môtîfs. 

lî  s*agiiroit  de  tentatives  faites  pour  délivrer  des  perfonftei 
détenues  dans  la  raaifon  de  force  de  Saintc*PéIagic  j Taéic  d ac- 
eufation  ne  parloît  pas  de  force  Sc  violence  , & la  déclaration 
du  Juré  de  jugement  exprimoit  la  tentative  de  délivrer  par  force 
& violence. 

Même  contravention  qu’au  n®.  XV. 

N^.  XVIII.  Dudit  four. 

Annullation  fur  le  ré^uifltoire  du  commiffaîre  du  pouvoir 
exécutif , d’un  jugement  du  tribunal  de  Moulins  , du  30 
décembre  175)1, 

Notice  et  motifs. 

Le  tribunal  de  Moulins  avoit  déclaré  nulle  la  procedure  de 
Celui  de  Bourbon  , & renvoyé  au  tribunal  de  Montluçon  pour 
la  refaire. 

Contravention  à l’égalité  des  tribunaux  , à l’article  XVII,  titre 
Il  de  la  loi  d’août  17^0  , qui  dit  que  l’ordre  des  jurîfdiétions  ne 
pourra  être  troublé  ....  3 & à l’anicle  ÎI  de  la  loi  de  décembre 
luivant  qui  attribue  au  tribunal  de  calTation  les  demandes  en 
renvoi  d’un  tribunal  à un  autre  . , . , 
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N®.  XIX.  Du  3i  mai  1752* 

AnnullcLtioti  fuT  le ^ requijîtoire  du  commilpilre  du  pouVûif 
executif  ^ d un  jugement  du  Juge  de  paix  de  Beauvins  ^ 
difirici  de  Saint-Jean  d’Ângeli  , du  %\  février  17^2. 

N O T I c E E T MOTIFS. 

, Il  s^agiiïbit  de  vol  domeflique  avec  effrauion.  Le  Juge  de 
paix  avoit  ordonné  la  reftitution  & fix  mois  de  détention  par 
forme  de  police  cofrcdionuellc. 

Entreprife  fur  la  jurildiélion  des  tribunaux  criminels  , con- 
travention à farticle  XLIII , partie  Ire  jg  ^ 

qui  veut  que  « le  Juge  de  paix  décerne  le  mandat  d arrêt,  ft 
le  prévenu  eft  ioftement  fufpcél  d’un  crime.  » 

N°.  XX.  Du  2 juin  17^2,. 

AnnuUation  fur  la  demande  d'Antoine  Robert , de  la  décla- 
ration du  Jure  , & du  jugement  du  tribunal  criminel  du 
Gard  J du  i<)  avril  1 7^2. 

Notice  et  mo  t i fs. 

Il  s’agiffoit  de  &ax  ïftes  de  juffice.  Le  Joré  d’accuration 
navoit  pas  dit  que  l’accufé  connût  la  fauffeté,  & celui  de  ju- 
gement  1 avoit  exprimé. 

Même  contravention  qu’au  N®.  XV. 

N°.  XXL  Dudit  jour. 

Anniillatlon  fur  la  demande  de  Jacques-Dominique  Salinier  ^ 
d'un  jugement  du  tribunal  criminel  du  Lot  , du  16  avril 

175,1. 

Notice  et  motifs. 

Il  s’agiffoît  de  vol  commis  de  nuit , avec  violence  & attrou- 
pement dans  une  auberge.  Le  tribunal  avoit  prononcé  la  peine 


H 

de  vingt-quatre  annéei  de  fers , fuppofant  que  îe  fait  étoit  dans 
le  cas  de  rhofpitalité  donnée. 

Fauffe  application  de  l’article  XIII,  feélion  II,  titre  II  du  code 
pénal  qui  , parlant  de  perfonncs  admifes  dans  une  maifon  « à 
» titre  d’hofpitalité , n^entend^  point  parler  des  auberges  dont  il 
» eft  queftion  diiHnélement  dans  l’article  XV  »/ 

N°.  XXII.  Du  % juin  T7^î. 

Annullation  fur  la  dzmandt  de  Nicolas  Lemot  , de  la  dé-* 
claration  du  Juré  d' accufation  , de  celle  du  Juré  de  ju- 
gement & du  jugement  de  la  cour  martiale  féante  à Befançon^ 
du  premier  mars  x/pa. 

Noticketmotifs. 

La  déclaration  du  Juré  d’accufation  n^étoit  point  faîte  fur  la 
qucftion  de  favoir  fi  le  fait  étoit  un  crime  ou  délit.  Celle  de 
jugement  ne  fpécifîoit  pas  Iss  faits  , & de  plus  il  paroiffoit 
qu’au  lieu  d’entendre  & d’examiner  les  témoins  devant  les  Jurés  , 
les  dépofitions  écrites  avoient  été  lues. 

Contravention  à l’article  XXXIX  de  la  loi  de  feptembre 
î7Po,  qui  porte  que  « le  commiffaire-auditeur  avertira  le  Juré 
qu’il  a trois  qucftions  à réfoudte  , la  première  fi  le  fait  de  la 
» plainte  , en  le  fuppofant  prouvé  , conftituc  un  crime  ou 
» délit  , &c.  » — A l’article  LXIX  de  la  même  loi  , qui  dit 
que  le  Juré  de  jugement  déclarera  qu’il  « a trouvé  qu’un  tel 
» accufc  de  tel  fait  en  étoit  coupable  , ou  bien , &:c.  » — Et  à 
l’article  LVIII  de  la  même  loi  , qui  veut  que  « les  témoins 
» foicnt  entendus  & examinés  l’un  après  l’autre  , dans  une  ou 
» plufîeurs  féanccs.  » 

N°.  XXIIÎ.  Dudit  jour. 

Annitllation  fur  la  demande  de  Jacques' Jofeph  Provofl , de 
la  déclaration  des  Jurés  & du  jugement  du  tribunal  cri- 
minel de  la  Seine-Inférieure , du  1 6 février  17512. 

Notice  et  motifs. 

U s’agiflToit  de  vol  commis  dans  une  maifon.  L’aéle  d’accufation 


) 


lë 

eyprîmoit  qüe  Provoft  y fâifôît  un  ferrice  faliric  j Mais  ceîâ  ne 
le  troavoit  plus  dans  la  déclaration  du  juré  de  jugement  , Sé 
cependant  ia  peine  dê  huit  annéci  de  fers  ivoit  été  prononcée. 

Contravention  à i’art.  XX  VÎI,  tk  Vll  de  la  loi  fur  la  jufdce  efi-^ 
Minelle , qui  dît  que  « dans  les  délits  qui  renferment  dès  circonf- 

» tances , le  prélîdent  pofera  féparément  lés  dltreffes  quef- 

» tions  , & il  fera  fait  fur  chacune  d'eücs  une  déclaration  ».  Et 
en  conféquenec , fâüffe  appliaation  de  Part;  XIII , tit.  Il , fec- 
tion  II  du  code  penal  ^ qui  parle  de  celui  qui  cft  reçu  dans  une 
Mâifoû  « habituellement  & y fait  un  fervice  fâlarîc  ». 

N'»*  XXIV*  Du  6 Juin  1791* 

Annuîlatlon  fur  la  ditnande  de  Dormais  ^ dhin  jugement  du 
tribunal  eriminel  de  la  Mayenne  , du  15  avril  1792, 

Notice  et  motifs. 

il  « agilToit  dans  Paéfe  d’aceufation  d’un  voî  commis  la  nuî^. 
La  déclaration  dû  juré  de  jugement  îi’cJïpriMoit  pas  le  même  fait* 
Même  contravention  qu’a»  no.  XV. 

XXV.  Du  8 dudit. 

AnnuUation  fur  là  demande  de  Michel  &dquefay^  d'un  ju-' 
gement  du  tribunal  criminel  de  la  Séinê^Infdriéure  , du  zù 
avril  lypi* 

Notice  ÈT  Motifs.  ^ 

L a£te  d accufatîon  n éijonçoit  pas  lés  circonftances  propres  à 
déterminer  le  délit. 

Contravention  à l’article  XV,  titre  F",  de  la  loi  de  feptembre. 
17^1 , comme  au  n®.  XIV, 

N^  XXVL  Dudit  jour. 

Annullaûôn  fut  là  demande  de  Maurice  Rof  d' un  jugement 
du  tribunal  criminel  des  RofgeSy  du  17  avril  ij^z, 

N 0 t I C Ë E T M O T i F S.‘ 

11  S agilToït  d attaqué  cjŒb^cuéc  ou  non  à delTein  de  tuer.  La 

déclaration 
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d.^claration  des  jürés  étok  négative  ; l’homme  n’étoit  pas  mort  , 
& le  tribunal  avoit  prononcé  la  peine  de  vingt  années  de  fers 
tauffe  application  de  IVt.  VÎII , tit.  Il,  feftion  Ire.  du  rode 
penal , qm  dit  que  « riiomicide  commis  fans  préméditation 
» ?“■>;  la  peine  de  vingt  années  de 

N®.  XXVIÎ.  Du  8 juin  i^^z. 

Fiidlht  & Marie- 

^Mreje  y ans  dt  ju^emens  du  tribunal  de , Provins  , du  28 
77^11  . 6 du  mbunal  de  Ce^ann.e  , du  tj  à^ertZ 

Notice  et  motifs. 

J 

. Le  jugement  de  Provins,  confirmé  à Cézanne  , u'avoif  été 
lendu  m prononcé  à l’audience.  ' ne  , a zvoit  été 

Meme  contravention  à set  égard  qu’au  tiH.  IV. 

N».  XXVIII.  Du  ÿ dudit. 

Annullanon  fur  le  rèquifitoire  du  commiffaire  du  pouvoir- 

Notice  et  motifs. 

Dotour  étoit  acculé  de  vol  dans  une  maifon  avec  eff-aéHon 
& déclare  convaincu  du  vol , non  de  leffraïq-înn  - 
çondamué  à huit  années  de  feîs  ’ * 

FaulTe  application  de  l’art.  VI,  tit.  II  fcflmo  ri  a 

l^nal  qui  ne  prononce  la  peine  driu.fitauntrd  fer,  ou’? 

1 egard  des  « vols  commis ....  à l’aide  d’etfraftions  »..  “ 

N®.  XXlX,  Dudit  jour,  ^ 

fur  U demande  de  Devine,  Cachard  & Def- 
b^rofes,  d un  jugement  du  tribunal  de  Paris,  du  i5-avnl 


Notice  et  motifs. 


. Il  s’agilToit  d’un  coup  de  fabre  donné  car  Deviire  à la  femme 
Ltat  desjugemens  de  cafaiion.  ‘ B 


iS 

Portai , les  deux  autres  fallîftant.  La  déclaratiou  du  Juré  porto! t 
qu'il  y avoit  eu  préméditation  ; mais  elle  ne  difoit  pas  qu’il  y eut 
^€11  deffein  de  tuer  , & la  femme  Portai  ctoit  guérie.  La  peine  de 
mort  étoit  prononcée.  . 

Fauffe  application  de  l’art.  XI,  feél.  tit.  II,  part.' II  du 
code  pénal , qui  dit  que  « l’iiomicide  commis  avec  prémédîta- 

,)  tion fera  puni  de  mort»  ; & de  l’art.  XîII  qui  dit  que 

« raiTaffinat , quoique  non  confommé  , fera  puni  de  la  peine 
» portée  à l’art,  XI , lorfque  l’attaque  à deffein  de  tuer  .aura  été 
» efFeéluée  » , puifqu’iî  n’y  avoit  ni  homicide  ni  délTein  de  tuer 
déclaré. 

N®.  XXX.  Du  13  juiniypx.  ■ - ' 

Annullanon  fur  la  demande  d'Antoine  Rant^  , des  déclara-- 
lions  du  juré  d'aceufation  & du  jxtré  de  jugement , & du 
jugement  du  tribunal  du  Haut- Rhin  y du  h6  Avril  ij 90.. 

Notice  et  motifs. 

Il  s’ao’iffoit  de  faux  papicrs-monnolc  contre-faits  & dlUribucs. 
On  n’avoit  pas  appelé  des  jurés  fpéciaux. 

Contravention  à l’art.  III , tit.  XII  de  la  loi  de  feptembre  i yp  U « 
qui , en  cette  matière  veut  que  « l’aéle  d’açcufation , ainfi  que 
» l’examen  de  l’affaire  , foient  préfentés  à des  jurés  fpéciaux», 

N?.  XXXI.  Dudit  jour. 

’Annullaûon  fur  la  demande  de  Gafpard  Haller  y des  décla- 
rations des  jurés  & du  jugement  du  tribunal  du  Haut-Rhin , 
du  16  avril  lypi. 

Même  fait , même  contravention  qu’à  l’article  précédent. 

N®.  XXXIL  Du  15  dudit. 

Annullatïon  fur  la  demande  de  Pierre  Leguéno , d'im  juge- 
ment du  tribunal  du  Morbihan,  du  12  avril 

Notice  et  motifs. 

îls’agîfToit  d’une  aceufation  d’homicide.  Dans  le  débat,  deux 


teraoms  ayoïent  atténué  la  témoignage  réfultant  de  ieurs  deDo- 
fcons  écrites  Leaure  avoit  eîé  Lite  de  ces  déportions  i le  p^ré- 
fident,  fur  la  requirmoti  de  laccufiteur  public,  ayoit  mis  le 
premier  témoin  eu  état  d’afreHatio-i  ; k fécond,  pour  U 

meme  fort , ayoït  reaifié  le  nouyeaii  témoignage  ou'il  venoit  d- 
donner.  La  peme  de  mort  avoit  été  prononcée,  ^ 

Gontravention  à fart.  V , tit.  VII  de  la  loi  fur  la  procédure 
crtmmclle,  q-ut  porte  « l'eaameu  de,  témoins,  fertftouioms 

F,  tV  r nr'r'^’.  foient  écrites  " 

Et  a art.  I I du  meme  titp  fuieant  lequel  les  témoins  doivent 
dire  la  vente  toute  la  vérité  , rien  que  la  vérité.  Outre  Ti! 
n J a aucune  difpofuiou  dans  la  loi  contre  le  témoin  dont  la  dé- 
pqlîaon  yetbaie  n cft  pas  conforme  à la  dépolî.ion  écrite. 

e ' N°.  XXXm.  Du  lé  juin  17^2. 

AnnulUtion  fur  U demande  de  Guiraud , d’un  jugement  du 
tribunal  du  Gàjâ ^ du  ai  avril  1 752. 


Notice  et 


motifs. 


Guiraud,  prêtre,  étoit  aceufé  d avoir  continué  det  f„nA- 
puoliqaes  . après  avoir  été  déRitué.  Les  jurés  n’avoient  aràiuîl 
aucun  fait  de  continuation  de  fondions  & Ü s’aîrîfTnif  ri 

rf ;?s‘“r  ■“  ” -4.  ü pi^üfz: 

Fauffe  application  de  Tart.  VI,  fed.  V ' ht  Ter  j,,  , 

qu.  ne  regarda  que  ceux  qui  ont  « conLé  i exer  ce  tdeu  : 
» fondions  pubUques , agrès  leiir  ceffation  légale  »:  ^ 

N^.  XXXIV,  Du  20  dudit, 

AnnullatiQîi  fur  là  demande  de  Jean  TefEer  de  A’ 

Notice  et  Motifs. 

Il  s’agiffoit  d-un  délit  dontil  y avoit  des  traces  qui  pouvoient 

B -x 


être  coîiilatées.  Cependant  Tade  d'aedufation  avoît  été  dreffé  fur 
un  procès-verbal  dreilé  par  deux  gendarmes  nationaux. 

Contrav’^ention  àTarticle  V de  la  loi  d’oétobre  17Î9  , qui  porte 
que  « les  procès-verbaux  des  perfonnes  bleHées  ou  du  corps 
» mort , ainfîque  du  lieu  où  le  délit  aura  ete  commis , & des  har- 
j>  des  ou  effets  qui  peuvent  fervir  à convidion  ou  à décharge... 
})  feront  dreffés  en  prcfence  de  deux  adjoints.  » — A la  loi  de 
feptembre  17:91,  article  VI  qui  porte  que  rcfficier  de  po- 
» lice  qu?  aura  reçu  la  plainte...  fera  tenu  d ordonnner  que  les 
» pedfonnes  & les  lieux  feront  vi fîtes , & t^u^il  en  fera  dreflé 
» procès-verbal  toutes  les  fois  qu  il  s agira  d un  délit  dont  les  tra- 
» ces  peuvent  être  conftatees.  » Et  a 1 article  XIV,  titre  I de 
îa  même  loi , qui  porte  que  « dans  tous  les  cas  011  le  corps  du 
» délit  aura  pu  être  conflaté  par  un  procès-verbal  , il  fera  joint 
» à fade  d'aceufation  pour  être  préfenté  conjointement  devant 
le  jyiié  f à peine  de  nullité  de  l ade  d aceufation,  » 

N®.  XXXV.  Du  20  juin 

Annullatïon  fur  la.  demande  de  Jean  Lajferre , & fur  le  Ré- 
quifitoïre  du  commifaire  du  pouvoir-exécutif , d*  un  jugement 
du  tribunal  des  Ardennes , du  avril 

N O T 1 C E E T M O T I F s. 

il  s'agiiToit  d’un  meurtre  que  le  juré  n avoit  pas  déclar^  ex- 
cufable.  Le  tribunal  avoit  fuppléé  à caufe  de  l’mt  divrene  de 

i’accufé  ,&  ordonné  la  peine  de  dix  années  de  gêne. 

Excès’dc  pouvoir  & contravention  à l’art.  IX,  chap.  I de  1 ade 
conflitutionnel  ; qui  dit  que  fur  rasciifatîon  «le  fait  fera  reconnu 
» & déclaré  par  des  jurés.  » - Contravention  à l’art.  VIII,  titre  11, 
partie  II  du  code  pénal,  qui  preferivoit  pour  rhomicide  fimpie, 
îa  peine  d«  vingt  années  de  fers.  — - Et  fauffe  application  de 
l’art  ÎX  , qui  ne  réduit  la  peine  à dix  années  de  gêne  que  lorfquc 

îc  meurtre  eft  la  fuite  d’une  provocation. 


N”.  XXXVI.  Du  2 Z juin  i7p2. 

AnfuiUation  fur  la  dernand  ' de  Jean  Ale\ais  ^ d'iix  jugement 
du  tribunal  de  dljlricl  cV Agen  ^ du  iz,  novembre  1751  j 6* 
de  celui  du  tribunal  de  Marmande , du  q janvier  fuivant. 
confirmatif  du  premier. 

Notice  et  Mot  fs. 

Depuis  la  eomparutîon  de  Faceufé  fur  îc  dëeret  de  prife  de 
corps  , il  ne  lui  avoit  point  été  fait  ledurc  de  la  plainte  de 
la  déclaration  qu'il  n’y  a^oit  pas  de  dénonciateur."  — Î1  n’y 
ayoït  pas  eu  interrogatoire  après  le  décret.  — Le  récolement 
n avoit  pas  ete  fait  contradidoirement.  L’aceufateur  public  n’a- 
yoit  dortné  fes  concluions  à l’audience  ni  avant  l’un , ni  avant 
1 autre  jugement. 

Contravention  à l’art.  XII  de  la  loi  d’oâobre  1785  , qui  porte 
que  ï dans  les  vingt-quatre_  heures  de  l’emprifonnement  de  l'ac- 
» cule  le  juge...  lui  fera  lire  k plainte  , la  déclaration  du  nom 
^ 0^7- ^ procès-verbaux  ou  rapports 
» & 1 information...  & 1 interrogatoire  ne  pourra  être  commencé 
» que  le  jour  fuivant.  » — A l’art.  Xî  de  la  même  loi  qui  porte 
l’aeedfé  fera  conftitué  prifonnier...  tous  les 
» aftes  de  1 mlUuaion  feront  faits  conîradkffoirement  avec  lui.  » 
— ■ bt  a lart.  XXÏ  qui  porte  que  « le  rapport  fera  Lit...  les 
» concluhons  du  minîLere  public  données  enfuite  & motivées.. 

» a 1 audience  publique.  » 

N'’.  XXXVIÎ,  Dudit  joi?r. 

Jinuullation  fur  la  demande  de  Qaefiiey  ^ prêtre  ci -devant 
cure,  d'un  jugement  du  tribunal  de  V Eure  , du  i8  avril 
I7^i. 

Notice  et  Motifs, 

Quefney  avoit  ete  puni  corredionnelîemcnt  par  la  privation 
de  ion  traitement,  la  déchéance  de  la  qualité  de  citoyen  , l’a-^ 
mende  de  50  liy.  conFormément  aux  articles  VI,  VII  & VIII 
de  la  loi  de  Décembre  i75»o  , relative  à la  prédation  de  fer- 
aaent  des  ccekhaHiques.  r.-*.  Le  premier  supplique  à l’cccléhathi- 
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jjque  fondionnalre  qui^  après  avoir  prêté  le  ferment,  y manque, 
& Quefp.ey  n’avoit  pas  prêté  le  ferment.  — - Le  fécond  aux 
fonâ;ionnaires  def  itués  qui  continuent  de  remplir  leurs  fondions  , 
& Quefney  n'étoit  inculpé  que  pour  la  fonélion  privée  & fe- 
crète  de  la  confefTion.  ■ — Le  troifième  à ceux  qui  fc  coalifent 
pour  combiner  un  refus  d’obéir  aux  lois , & Quefney  n’en  étoifc 
point  inculpé. 

Fauffe  application  des  articles  ci-deffus  cités  à autres  faits 
que  çeux  prévus  par  la  loi. 

XXXVni.  Du  juin  17^1. 

' Anraillation  fur  la  demande  de  Marie  Tondu , dite  Tari-^ 
fien  , & fur  celle  du  commi faire  du  pouvoir-exécutif  prés 
le  tribunal  criminel  de  Corfe  , d'une  fécondé  déclaration, 
de  Juré  & d'un  jugement  de  ce  tribunal  du  16  avril  1791» 

Notice  et  Motifs. 

Une  première  déclaration  avoit  déclaré  l’accufée  non-convain- 
çue  , elle  avoit  été  acquittée.  — Les  jurés  avoieut  été  admis  à 
faire  une  fécondé  déclaration  , fur  laquelle  il  y avoit  eu  condam» 
nation  à vingt  ans  de  réclufion. 

Contravention  aux  art.  ï , IIÏ  3c  XXIX,  titre  VIII  de  la  loi  des 
feptembre  17 91  , qui  difent  que  « lerfque  l’accufé  a été  dé- 
jù  claré  non  - ©on  vainc  U 3 le  préfident  prononcera  qu’il  efl  ac- 
» quitté  , & ordonnera  qu’il  foit  mis  en  liberté.  » — Que 
« tout  particulier  acquitté  ne  pourra  plus  être  repris....  pour  rai- 
^ fori  du  même  fait.  » — ^ Et  que  « le  nouvel  examen  ne  pourra 
» avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  raceufe  auroit  été  convaincu  , 
» & japiais  lorfqii’ii  aura  été  acquitté.  » ~~  Ou  en  tout  cas  à 
l’art.  XXVn  qui  porte  que  « la  décifion  des  jurés  ne  pourra 
» être  foumife  à l’appel.  Si  néanmoins  le  tribunal  efi:  unani- 
» mement  convaincu  que  les  jurés  fe  font  trompés  , il  ordonnerst 
5)  que  trois  jurés  feront  adjoints , &c.  » 


SJ 

N®.  XXXîX.  D\i  1$  juin  î7^2* 

AnnullatÏQn  fur  la  demande  de  Jean  Moreau^  de  la  déclara-» 
tion  des  jurés  & d’un  jugement  du  trïhunal  de  la  Dordogne^^ 
du  avril  ij9z. 

Notice  et  Motifs. 

Il  s^’agiffolt  de  vol  & d’Komicidc.  *—  Il  rij  avoît  pas  décla.^ 
ration  fur  le  fait  du  vol,  ni  qu^il  y eut  eu  homicide,  ni  atta- 
que à delTein  de  tuer  , & nulle  atteâation  légale  de  gens  de 
Tart.  — La  peine  de  mort  avoit  été  prononcée. 

Contravention  à l’art.  XXIV,  titre  Viï  de  la  loi  de  feptem- 
bre  175? I,  qui  veut  que  « chaque  juré  donne...  fa  déclaration 
fur  le-  fait.  « — FaulTc  application  des  art.  XI,  XIII , XIV  & 
XXVII,  feét.  I,  titre  II  du  Code  pénal , comme  au  N®.  XXIX* 

N®.  XL.  Du  a 7 dudit. 

Anmillaiîon  fur  la  demande  de  Jean  Finon  & Jean  - Louis 
Gallois  , d’un  jugement  du  fixiême  trihimal  crïmiîxel  pro^ 
vifoire  de  Paris,  du  21  mars  \’J92. 

No  TIGE  ET  Motifs. 

Il  s’agiffoit  de  vol  dans  «ne  maifon,  avec  cfîraélion  à la  porte 
d’une  chambre  & à un  armoire  , & le  jugeraerit  avoit  infligé  la. 
peine  de  14  années  de  fers. 

Fauffe  application  de  l’art.  II , fect.  Il,  titre  II,  part.  Il  du 
code-  pénal  qui  ne  punit  de  quatorze  années  de  fers  que  « le 
» vol  à force  ouverte  & par  violence.  » — • Contravention  à l’art. 
VI,  qui  dit  que  « le  vol  commis  fans  violence  ,...  à l’aide  d’çf-* 
» fraction  faite , fera  puni  de  huit  années  de  fers. 

, N®.  XLT.  Dudit,  jour. 

Annullatïon  fur  la  demande  d’André  Alexandre  , d’un  ji^ 
gement  du  tribunal  de  Coutances  , du  5 mai  175»!. 

Notice  et  Motifs. 

Alexandre  avoit  été  déçLaré  convaincu  d’avoir  rendu  tinc 

B4 


fôest  v&Ue  , fans  qu^ll  eût  été  dit  qu’il  la  favolc  volée  & r«n- 
(is-mnt  a quatre  années  de  détention.  t - 

FaulTe  application  de  l’art.  XVIÎ  feél-  TF  TT  . tt  j 

“ ' r“  Lt 

ï^-s...  chevaux,  &c.  & contre  les  voleurs 


N».  XLII.  Da  17  juin 


17:92. 


^'iHullatioti  fur  la  demande  de  Marie,^arbe  Midoux  éiai 

Notice  ■ t m o t 1 f s. 

> L’aesufée  étoit  convaincue  feulement  d’avoir  reçu  des  niou- 
c.=oirs  voles,  mais  non  d’avoir  fu  qu’ils  avoient  été  toleÏ 

^auffe application  de  l’articlelll,  titre  III  du  code  pénal  portant- 
« Qutconque  fera  convaincu  d’avoir  reçu  gratuitement  des 
! !?:'!  /«>«  , i^chant  que  les  effets  provielnem  ffu„  Voi  ' fia 

x * P““‘  peine  prononsée  , 

éuwo.  2utvurs  dudit  crime.  » * 


contre 


N®.  XLIÎÎ.  Du  4 juillet  Î7p3. 

Annullanon  fur  la  demande  de  Pierre  Duhier  , de  la  dé 


N Q T I C E 


E T 


M O T I F S. 

devant  d’une 

guatr^,nné;;ie  trra:lrét?trdonné^"‘‘'‘™- 

Même  contravention  qu’aux  n°s.  ^ 

Tî  î article  XV,  feaioa  ÎI  titre  JJ  n.srt,V 

ks  lalief  fplaVTe  « vol  commis^dans 

devant  dwl- 


N®.  XLIV.  Du  6 juillet  iisr.  " 

Annullatîon  fur  lu  demande  de  Pierre  Johert  , dun  jug^" 
ment  du  tribunal  de  Saône  & Loire  ^ du  i6 

Notice  et  motifs. 

Jobert  ctoit  aceufé  d’être  l’auteur  dune  emeutc  , de 
révolté  contre  les  officiers  municipaux  de  Cbagny  , ' en  lonc- 
lions  , & d’avoir  frappé  l’un  d’eux. — Le  juré  de  jugement 
n’avoit  pas  déclaré  que  les  officiers  municipaux  fullent  iegiLC 
ment  dans  l’ordre  de  leurs  fondions  , & euffent  prononce  ix 
formule  ohéifance  à la  loi.  Cependant  l’accufé  avoit  cte  con- 
damné à la  peine  de  quatre  années  de  fers.  ^ ; 

FaulTe  apolication  des  articles  1er  & II,  feclîon  IV,  titre 
du  code  pénal , qui  difent  que  « lorfqu’un  ou  piufieurs  agem^oji 
X prépofés . . . . tout  dépofitaire  de  la  foroc  publique,  agitant 
» légalement  dans  l’ordre  de  fes  fonélions  , aura  prononce  cette 
» formule  obèifl'ance  à la  loi  , quiconque  oppofera  des  violence* 
» fera  coupable  du  crime  d’offenfe  à la  loi ...  . Et  fi  la  refiftancc 
» efl  oppofée  avec  armes  , la  peine  fera  de  quatre  années  de 
y>  fers.  » 

N®.  XLV.  Du  b dudit. 

Annullatîon  fur  la  demande  de  Louis  Gaubout  , d'un  juge- 
ment du  tribunal  de  la  Seine  - Inférieure  , du  17  février 
1791. 

Notice  et  motifs. 

Il  s’agilToit  de  vol  avec  la  circonftance  aggravante  de  la  do- 
mefticîté  du  voleur  ; mais  le  juré  n’avoit  pas  donné  dc^  déclara- 
tion fur  cette  circonftance , ^ cependant  la  peine  relative  avoit 
«té  prononcée. 

Même  contravention  qu’aux  XîV  & XXII, 

N°.  XLYI.  Du  7 dudit. 

Annullation  fur  la  demande  de  Jean-Baptijle  Bcuillct  j 
d'un  jugement  du  tribunat  de  f Ain  ^ du  17  mai  17 

N O T I C E f T MOTIFS. 

L’ordonnance  de  prife  de  corps  ne  contenoit  pas  copie  de 
Va^lc  d’aeçufation. 


^XXH , titre  de  la  loi  de  fep- 
» î^f.»  nom  de  l’accufd  & fa  d£ 

» corps  • eilV  rom-  l’ofdonnance  de  prife  de 

»fttiSi.  » “ oontiendra  en  outre  la  copie -de  l’aôe  d=accu- 

N^.  XLVîI.  Du  7 juillet  17^2. 

à’Juvergne.^&  Colmar,  de  U 

, Orientales 

Notice  et  motifs. 

» ^o®=in 

delFcin  d-  tuer  & du  Jure  de  jugement  éiionçoit  le 

M '''  ’ ^ jugement  itoit  conforme, 

lïieme  contrayention  gu^’au 'iî®.  XV. 

N®.  XLVIÎL  Du  U juillet  i7i?i. 

Annullation  fur  la  demande  de  la  Brunière  , Prêtre  d’un, 
jugement  du  tribunal  du  Gard,  du  x6  mai  1791! 

Notice  et  motifs. 

Bro4f.! jugement  incuipoient  U 

i-  7-.ic.e  a avoir  continue  des  fondions  de  grand-vicaire  d’Ujiès  ■ 

éTcnhvé-^T  P"'''’'  ^ oaehetée.  qui  avoii 

€:œ  cnLfe,^  de  force  au  porteur.  ^ 

Contravention  aux  lois  de  décembre  178^  & août  1750  , oiî 
Jes  lettres  doit  être  coiiftammcnt 
reipedic.  » «le  fecret  des  lettres  eft  inviolable  & qh* 

» ne  peut  y etre  porté  atteinte.  » ■ 

N^^.  XLiX.  Dâdît  joîir. 

Annullation  far  la  demande  de  Jean  Leroi  , de  deux  iiiffs- 
mtns  du  fixieme  tribunal  provifoire  .de  Paris  , des  in 
jum  f-  '.^  novembre P ,&  celui  du  fécond  tribunal  pro~ 

vijoirc  J du  1 Z janvier  fuivant. 

Notice  et  motifs. 

Apres  un  plus  amplement  informé  d’un  an , prononcé  par 


„n  iageoicnt  prf>r6tal , & le  délai  étant  expiré  le  fixième 
tribunal  avoit  annullé  une  partie  de  la  procedure 
une  nouvelle  information  purs  prononce  en  de™  uf  ^ 
de  mort  : ce  qui  avoit  été  confirme  par  le  fécond  tribunal. 

, Contravention  à l’article  V,  titre  XXVII  d=  l’ordonna"ce  de 
1667  , qui  porte  ?ne  « les  jugemens  qui  doivent  paffer  en  for  e 
„ de  chofe  jugée  font  ceux  rendus  en  dernier  ™ 

,,  U n’y  a pas  appel  , ou  dont  1 appel  n eft  pas 

» vable.  » 

N'’.  L.  Du  13  juillet  ly^i. 

AnnuUaüon  fur  la  demanda  d’Antoine  f 
d’accufation  dre [fé par  U direcleur  du  dure  du 
Erptit,  département  du  Gard  , 6 du  jugement  du  tnhu- 
nal  crimineL  de  ce  département  , du  i4  avril  179^- 

Notice  et  motifs. 

Il  s’agiCfoit  d’an  vol  fimplc  , n’emportant  peine  affliâlve  ni 
infamante.  , 

Contravenllon  à l’article  V,  titre  1er  de  la  îoi  de 
,7j,-  , portant  e qu’aucun  aae  d’acciifation  ne  pourra  -etrç 
>,  préfènîé  aux  Jurés  que  pour  un  délit  emportant  peine  afHitave 
» OU  infamante.  » 

N®.  LI.  Dudit  jour. 

Annullaùon  fur  la  demande  de 

jugement  du  trlhunal  du  P as  - due  - C a.ais  , 5 

Notice  et  motifs. 

Il  s’agilToit  de  vol  ; le  juré  n avoit  pas  déclaré  qn  il  été 
commis  dans  un  terrein  clos  & tenant  à une  manon 
pendant  le  tribunal  avoit  applique  la  peine  de  1 act.  AA  , 
fea.  n , tit.  il  du  code  pénal. 

Fauffe  application,  cet  article  difant  que  «tout  vol  commis 
» dans  un  tefrein  clos  & fermé , fi  ledit  terrein  tient  a une  maifon 
n habitée  fera  puni  de  quatre  années  de  lers  )). 


« • LU,  Du  rj  Juillet  ,7,..  ; 

la  demande  de  Pierre  Drm,  ! t j', 
‘^’‘l‘‘re&  uge„ent  du  tribunal  LnZ’ 
mai  iy^2.  'tt'unai  de  iHaLnt-&- Loire , du  24 

^®TlCE  ET  motifs. 

Meme  contravention  au  N°.  XV. 

N®.  LUI,  Du  20  juillet  17^2. 

, au  15  mai  ijp2. 

Notice  et  m o t z e s. 

4“'" "’étoîtp» 

«■me  Çoniravenîion  (ju’au  n".  XLIÎ. 

N".  LIV.  Dudit  Jour. 

J“d^a,ent  d!Z%un7deZ%\ZZdfZlc^l 

t.twiLuc,  au  lo  mai  ijÿ2» 


N O 


^ C ^ ET  motif  J, 


de  la  cailTe  patrio- 

.fion  , ni  d’avoir  faKrioué  mlJu  COTvaincu  de  l’émif- 

^ app!ica,i;,:T4  Tr  XT 

«3a  code  véral  I XLIII  du  Ut.  II,  fcéi  lî 

pour  crime  què  Mqd  ldZhZ  «™PÎe  "’eft  tenue 

yaconviclion  cJ’avowfabHn "ationaur,  ou  larfqu’H 
q o.r  tabnque  meckarament  & à deffein  de  nuke. 


^9 


N®.  LV.  Du  20  juillet  ï75>î- 

Annullation  fur  h réquifitoire  du  ccmmijjaire  du  pouvoir 
exécutif,  & d'après  la  demande  de  Bernard  Scolt{  y 

François  - Dieudonné  Bouliau,  Jean-Pterre  hloy  & J cars 

ThUhaut  Scheiben  , de  la  plainte  portée  par  l accufaieur 
public  près  U tribunal  de  Moranges,  le  4 mars  179t.,  te  de 
tout  ce  qui  a fuivi. 

Notice  et  motifs. 

Il  s'aeiffoit  d’une  plainte  donnée  & inftiuaion  faite  Mon  1« 
anciennes  formes  , bien  que  le  tribunal  criminel  de  la  Mofellc 
eut  été  inâallé. 

Contravention  à l’art.  IX,  chap.  V,  tit..Iir  de  l’afte,  conftitu- 
tionnel,  & aux  art.  la'  & VII  de  la  loi  du  18  janvier  I79t. 
d’ divt Ci  îe faite Is  « les  tribunaux  criminels  ont  commence  leur 
» Ærvice  immédiatement  après  leur  inftallation  , & les  tribunaux 
))  de  diftria  n’ont  pu  continuer  d’inftruire  & juger  (^ue  les  plainte* 
» faivieô  d’information*  antérieures  ». 


N®.  LVI.  Du  21  duièit. 


ir. 


Annullation  fur  la  demande  de  Wicolas  Chenel , dun.  ju-^l 
gemenc  du  tribunal  du  Gard,  du  2b  mai  17^1.  ^ , 

N O T i C E ET  M.O  T I F S.  - 

Chenet , fimple  commis  au  bureau  de  la  pofte  , avoit  etc  con- 
damne pour  fouftraaiôns  par  lui  faites , à douze  années  de  ters  , 
^juoiqu’on  ne.  pût  le  çonfidérer  comme  oÊcier  public.  . 

Fauffe  application  vdc  Tart.  Xil feftv.,  Y,  pt.  I,  pe-r^.  H du 
code  pénal , qui  n’ordonne  cette  peine  que  t9’4t:S'mç,ier 

i>  public  ou  fonétiônnaire  convaincu  d'avoir  aetourne  ou  lou  - 
» trait , Scce  » . " ' - 


-ûu  21  juillet 

Annullation  fur  la  deman^h  d.  r • ^ 

moment  du  tribunal  de  'M^ine  , d’un 

du  ruai  179;^ 

ET  motifs. 

Meme  contra vprf,*-^«  - «leuaiation  fur  les  vois 


NO.  LVm.  Du  2d:  dudit. 


premier  arrondifement  de  Parh  -‘d-dd  tribunal  du 

. ■ : - , -novembre 


Notice  et  m o 


T I F S. 


» caufe  fes  faiu  juftjfîcatifs. .. . £7à,Tarrlnr 

loi  daodt  1750,  portant  gue  « ks  Ija.M  ^IV  , tit.  II  de  la 

» gemens  feront  publics  /.  Plaidoyers  rapports  & 

w.ux.D,„d,ari-:=:-' 

■ a.  «U 

^ T I c E E T M « ' ’ '■’  '*■'  ^ ' ■' 

motifs.  - ■-■ 

Lacclifateur  public 

*vant  aucun  de  L jugement  '''  * l’audience , 

•Même  eontravention  ^u’au  n».  1. 


5* 

N®.  LX.  Du  juillet  ijJ'i: 

■> 

Anniillaüon  fur  U demandt  de  Jean-Baptifie  Emeric  & Jeaif 
Jofeph  Garnier,  d’un  jugement  du  tribunal  des  Bajjes- 
Alpes,  du  l'y  maiiy^Zy  r : 

Notice  et.m  OvT  i f s.  r . . s. 

Il  s’aglffoit  d’un  coup  de  fufil  tiré  dont^nn  Komme  avmt 
feulement  blefîc.  Il  n y avoit  nlHomicido , ni  attaque  a deîiem 
de  tuer  déclaré  : cependant  la  peine  de  mort  avoit  cte  appliquée. 

^ Même  faulTc  application  qu’au  nS.  XXIX.  _ ^ 

N®.  LXÎ.  Dudit  ijôüï,- 

AnnulUdon  fur  la  demande  de  Georges  Fleury ,,  de 

d’accufation  drejfé  par  le  dkeAeur  Ait  jure  th  Kouen-^  -'dî& 

22  février  1^9^  j ^ enfuivi. 

Notice  et  motifs.  . 

Il  s’agifloit  de  faux  , & nul  ade  ,îie^  conâatoit  le  à%üt-^aa 
greffe  de  la  pièce  arguée.  i 'r 

Contravention  à Tart.  I , tit.  XII , part.  H de  la  loi  de  fep- 
. tcmbre  17^1  , qui  veut  « lcs“- pièces  arguées  de  faux  foienl 
» dépoféea  au  greffe  ».  . ■ «i  -i  ';b  . o \ 

N».  LXÏI.  Dudit  jour,  . " ''' 

. , . -fi  3-' 

' Annullatïon  fur  la  demande  de  Jofeph  Arnaud  d'un  jugemenê 
du  tribunal  de  BrignoUes- , du  dfevrier  179^- 

Même  cas  , même  contravention  qu  au  n®.- 1«  n- 

N^.  LXIIÎ.  Du  aoât  - 

Annullation  fur  la  demande-  de  Moife-StafLiflas  P oulain  , 
d'un  jugement  du  tribunal  de  Cany  dii^  16^  avril  1792,  - 

~ ' ' .r  ■ V î 

Notice  et  motifs.  ^ 

L’aceufé  I logé  dans  une  auberge  j y avoic  vole  des  effets , Sc 


S.W.'ïS,*"'''"”"  '*'  '■“■  à II,  pm.  II. 

N . LXïV.  Du  Z août  17^1. 

7 f‘^<^qués-François  Delahaye 
dÂô  maJijZ’  tribunal  du  Nord', 


Les  demandeurs  étoîcnt  aœufés  d'avoir  pVi'i  iiurt  i, 
pemeas  & p.lkges  avec  ei&aoT:ion.  Par  la  décWa^iln  H,  ■ 'T 
jugement,  ils  étoient  convaincus  dVvoircÇi  t 
Ijlijatîoîî.^qui  Fa-étoit  pas-  la  meme..  . ^ ^ ^ 

r.  Meœe^coîîtrav'cntion  qu'au  11°.  XV. 

N®.  LXV.  Dudit  jour. 

Annidlation  fur  la  demande  de  Claude  ,,,  i'  , 

,..,atrftdujuréA:du  jugement  du  mbunal'du  'Suti^f 


témoins  non  comparoilTins.  écrites  de  quatre 

Même  contravention  qu'au  N°.  XXXlî. 

N^,  LXyi.  Du  4 dudit. 

AnnulUtion  fur  le  jéquifnoire  du  commiffairt  du  noupoir 

executif , d un  jugement  ^/r/  j-.-t'a,.,,  P . 

juillet  17^1. 

r ■■■  N O T 

lëans  contre  ^rnie^^ 

lenvoye  devant  d'autres  juges  que  ceux  qui  avoient^^dêir/uTe^^^ 

Meme,  contravention  iju'au  XVUll  ' cieja  juge. 

N«.  LXVII. 


1 


V N°.  LXVII.  Du  4 août 

'Annullation  fur  la  de  manie  de  Jacques  Dehant'^  & çonf ors , 
de  La  déclaration  des  jurés  & du  jugement  du  trïhuiial  dit 
Nord  y du  22  avril  17^1. 

Notice  e t • M o t i f s. 

Il  s'agilToit  dans  1 a^-  d'accufation  d’attroupemens  & pilla- 
ges auxquels  les  préye'-üs  ayoient  eu  pa.t  , ^^dans  la  déclara- 
tion des  jurés  ils  étoient  conv^aincus  de  vols  avec  arnies. 

Même  contravention  qu’au  N°.  XV. 

N®.  LXv^ni.  Du  8 dudit; 

»v.. 

Annullation  fur  la  deman  de  de  Jacques  Vallée  y d'un  acte 
d 'accufation  y déclaration  de  jurés  & jugement  'du  trlkmal 
du  Loiret  y du  10  mai  ijçz, 

N O T I C E E T M O T î F s. 

L'aftc,  d’accufation  n’énonçoit  aucun  dél't  emportant  p.-ine 
afdiaîvc.  — La  déclaration  du  juré  de  jiigemeiU  éaonçoit  d’au- 
tres faits. 

Alêmes  contraventions  qu’aux  N^.  XV  & L. 

LXIX.  Du  8 dudit. 

Annullation  fur  la  demande  de  Louis  Aofeph  Blondel  dum 
jugement  du  trihunal  criminel,  de  Paris  y du  dljulniigz. 

V 

Notice  e t M o t i f s.. 


Laae  daccufjtion  portoit  que  Elondeî  auoit  ea  chez  |.,i  d- 
faui  artignats,  qu'il  ayoït  jeté  au  feu  dee  affiynats , mi'o'i  e- 
ayo.t  trouve  qui  etoient  faux  ; il  avait  des  couleurs  & des  ou 
tils  propres  a h gravure  , tous  faits  oïl  ,ie  fe  trouvoit  poin 
celui  de  la  fabrication  & n'emportant  pas  peine  aiSiaite  oi 
infamante  Le  pare  de  jugement  avait  déclaré  Blondel  con 
Ltat  des  qu^emens  de  cavation.  ' q 


/ •; 


^4 

yaincii  de  fakicaûon  de  faux  affiguatJ,  Se  Hâ^oît  été  condamaé 
à la  mort. 

Mêmes  eontraventions  qu’au  précédent. 

N®.  LXX.  îi  août  î75>». 

Jnniillation  fur  la.  deinamk  de  Jeanne-Marie  Perrin , d'un, 
procès-verbal  de  V état  d'un  cadavre,  acle  d'aceufadon  & 
jugement  du  tribunal  de  Lons-le-Saunier,  du  15  mai  1791. 

NoticeetMotifs. 

La  procédure  avoit  pour  bafe  le  procès-verbal  dreffe  par  un 
/uge-de-paix  fans  ailiftance  de  chirurgien. 

Contravention  à rariicle  II,  titre  lil  de  la  loi  de  feptembre 
17 9 \ qui  dit  que  « l’inhumation  ne  pourra  être  faite  qu’après 
» que  l’officier  de  police  fe  fera  rendu  fur  les  lieux  accom- 
» pagné  d’un  chirurgien  ou  hommme  de  l’arL..  » 

N®.  LXXI.  18  dudit. 

Amudlation  fur  la  demande  de  Jean-Eapdfle  Jouan  , de  Vadie 
d aceufîtion  , déclaration  des  jures  & du  jugement  du  tri-- 
hunal  criminel  de  Paris  , du  26  juin  1792. 

X O T I e E ET  Motifs. 

Jouan  avoit  été  compris  dans  l’afte  d’aceufation  avec  trois 
autres  prévenus  de  fabrication  de  faux-affignats , feulement  pour 
avoir  été  trouvé  faifi  de  papiers  fufpedts , ce  qui  ne  conM- 
tuoit  pas  un  crime.  Les  jures  fortant  de  l’aêle  d’accùfation  , 
l’avoient  déclaré  convaincu  d’avoir  coopéré  à la  fabrication  ds- 
faux  affignats. 

Même  contravention  qu’aux  N°s.  XV  & L. 

Nffi  LXXII.  XI  dudit. 

Annulladon  fur  la  demande  de  Didier  Faivre , d'un  jugement 
du  tribunal  de  la  Haute-Saône , du  15  mai  1792. 

Notice  et  Motifs. 

Selon  1 aéfe  daceufation,  laceufe  avoit  féal  réiîllé  à des  agenf 


L’aâ:e  d’accufation  énonçoit  un  fîmple  trouble  à Tordre  pu- 
blic. — Le  juré  de  jugement  avoit  porté  fa  déclaration  fur  un 
délit  de  violence  avec  attroupement , & provocation  au  meur- 
tre après  proclamation  de  la  formule  ObèlQ'ance  à La  loi  j &■ 
le  jugement  avoit  fui'/i  cette  déclaration. 

Même  contravention  qu'au  N°. 


No.  LXXIV. 


Annullation  fur  la  demande  de  Jean-Baptifle 
Jugemens  du  tribunal  criminel  de  la  Haute-i 
2$  & 28  avril  17 pz.  ) 


L'un  de  ces  jugemens  avoit/été  rendu  par  trois 
ment,  furies  récufations  propoféespar  Paumé.  — > 
très  lui  ayoient  appliqué  les  difpoîitions  de  police  corsreéfion- 
nelle  concernant  les  outrages  faitsaux  fonélionnaires  publics  dans 
leurs  fondions;  quoiqu'il  n'y  eut  pas  déclaration  d'un  tel  délit. 

Contravention  à l'art.  Il , titre  II  de  la  loi  de  feptcmbre  1791  , 
félon  laquelle  le  tribunal  criminel  eft  compofc  d'un  prélîdent  & 
de  trois  juges. 

FaulTe  application  de  Part.  XîX  , titre  VIII  de  la  loi  fur  la 
police  correctionnelle  , du  zi  juillet  1791. 

C 2 


prépofés  à Texéculion  d’un  mandat  d’arrêt  décerné  contre  lui. 
— Le  juré  de  jugement  avoit  déclaré  une  réfiltance  combinée 
par  plulîcurs  perfonncs  , mais  fans  ajouter  que  la  forriuile  03éi/^ 
fatice  à la  loi  eût' été  prononcée.  — Le  jugement  avoit  appli- 
qué la  peine  du  crime  d’ofFenfe  à la  loi. 

Même  contravention  qu’au  N°.  XV. 

Même  faulfe  application  qu'au  XLIV. 


Annullation  fur  la  demande  d'Antoine  Rou-^eau  ^ de  la  dé- 
claration du  juré  & du  jugement  du  tribunal  du  Loiret, 
du  17  mai  \’j$2. 


N®.  LXXIÎI,  Du  13  août  11  sz. 


N'^.-LXXV.  Du  14  aDilt  1792. 

Annullation  fur  la  demande  de  Louis  Denis  y de  l'acte  d'ac^~ 
Ciifation  , declarav.071  du  juré  & jugemenî  du  tribunal  de 
Mayenne  &■  Loire  y du  i5  mai  1752. 

Notice  et  motifs. 

Louis  Denis,  libraire  , avoit  été  accafë  d’avoir  reçu  un  pa- 
quet cacheté  contçnarit  des  ouvrages  relatifs  aux  affaires  du 
temps  & a la  rel-gioii,  & à raifon  de  diverfes  lettres  qui  lui 
avoient  été  adrefTées  par  des  particuliers  ; toutes  cîrconlfances 
qui  ne  confiitiient  point  un  délit  emportant  peine  aftlidive  ou 
infamante.  — Le  juré  de  jugement  avoit  ajouté  dans  fa  décla- 
ration que  les  brochures  étoient  incendiaires  & inconflitution- 
nelles.  — ^ Enfin  le  jugement  avojt  ordônné  la  peins  du  crime 
d’offenfe  à la  loi. 

Même  contravention' qu’aux  Nos.  XV  & L.  ^ 

, Meme  fauüe  application  qu’au  N°.  XLÎV.  ' 

N®.  LXXVI.  Du  24  dudit. 

Annullation  fur  la  demande  tU  Gabriel  Combas , d'un  juge^,- 
ment  du  tribunal  du  Fuy~de~Dôme  , du  icf  mai  lyo^z. 

Notice  et  Motifs. 

Selon  l’aéfe  d’aceufation,  Combas  étoit  prévenu  d’avoir  tué 
fon  beau-père  avec  préméditation.  Le  juré  de  jugement  n’étant 
pas  interrogé  fur  la  préméditation,  avoit  déclaré  l’aceufé  feule- 
ment convaincu  d’avoir  homicidé.  Par  le  jugement  il  fut  con- 
damné à la  mort  félon  l’art.  X , feftion  I,  titre  H,  part.  II  du 
e®de  pénal  oii  il  s’agit  de  parens  èc  afeendans  , & qui  n’admet 
pas  l’exception  de  la  provocation. 

Contravention  à l’art.  XXÎ  titre  Vîî  , de  la  loi  de  feptembre 
175?  I , qui  ordonnoit  de  pofer  « les  queftions  relalives  à l’in- 
» tention  réfultantes  de  l’afte  d’aceufation,  de  la  défenfe  de 
» l’acciifé  & du  débat  ».  Et  audit  art.  10  du  code  pénal  qui 
..ne  parle  que.jc  du  père  & de  la  mère  légitimes  ou  naturels , & 
» de  tout  autre  afeendant  légitime  du  coupable.  » 


; 
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N‘'.  LXXVn.  Du  31  août  1751. 

Annullation  fur  la  demande  de  Magdeleine  Thuillier ^ veuve 
de  Michel  Rimbert  ^ en  fon  nom  & comme  tutrice  de  fon 
enfant^  d’un  jugement  du  prévôt  de  la  maréchau fée  d' Or- 
léans , rendu  contre  ledit  Kimhert  le  iz  Septembre  178^. 

Notice  et  motifs. 

Rimbert  avoit  été  condamné  à mort  comme  cKef  d’émeute  / 
mais  les  témoins  de  rinformation  n’avoient  pas  éèé  enquis  de^ 
déclarer  s’ils  étoient  parens , &c.  Les  déportions  n’étoient  fi gnées , 
cotées , ni  paraphées  ; l’interrogatoire  n’étoit  coté  , ni  para- 
phé j il  n’y  avoit  eu  aucun  réglement  à l’eitraordinaire  j les 
confrontations  n’étoient  pas  fur  urr  cahier  féparé  , ni  paraphées  ; 
nulle  interpellation  aux  témoins  & à l’accufé  de  déclarer  s’ils 
fe  connoilfoient,  ni  à racciifé  de  fournir -des  reproches  3 enfin  le 
jugement  avoit  été  rendu  de  relevée. 

Contravention  aux  art.  V & IX  , titre  VI,  XITI  ,vtit.  XIV  , I , 
V , XIII  , XIV  & XV,  til.  XV,  & ÎX  tit.  XXV  de  l’ordonnance 
0.21670,  qui  veut  que  O les' témoins  foient  enquis.;..  s’ils  font 
» ferviteurs  ou  domei'liques  , parens  ou  alliés,  &c.  : que  >y  la 
» dépofition  foie  écrite  en  piéfence  du  juge  & lignée  de  lui; 

« que  rinterrogatoire  foit  cote  Sz  paraphé  en  toutes  fes  pages  ; 

» que  lî  raceufation  mérite  d’être  inliruite  , le  juge  ordonne  que 
i>  les  tëmoi.us  feront  réçolés  , &C.  ; les  confrontations  foient 

» écrites  dans  un  cahier  féparé  , & chacune  paraphée dans 

?)  tout  s les  pages  ; que  le  juge  interpelle  le  témoin  Se  l’acculé 
» confrontés  de  déclarer  s’ils  fe  connoiflent  ; que  raceufé  foit 
» interpellé....  de  fournir  fiir-îe-champ  fes.,.  reproches  ; enfin 
» que  aucun  procès  ne  foit  jugé  de  relevée,  li  le  miniftère  public 
» a pris  des  concliifions  a mort,  ou  s’il  y cchct  peine  de  mort  ». 

LXXVIII.  Dudit  jour. 

Annullation  fur  la  deniande  de  Louis  Bonnes,  de  deux  ju- 
gèmens , l’un  du  tribunal  de  Rode^,  d nmrt  de  celui  de. 
Touloufe  , des  13  oclohre  & ij  décembre  179^- 

Notice  et  motifs. 

A Rodez  faccuiitleur-publlc  n’ayoii  pas  donné  Tes  conclulion> 

C J 


al  audience;  &^a  Touloufe  le 
ment  par  neuf  juges. 

Même  contravention^ 
la  loi  d’oftobre  i 


jugement  avoit  été  rendu  feuîc' 


qu’au  n°.  h —Et  encore  à l’art.  XI  de 

iusrprov-,t  Git  çue  « les  tribunaux  de  diltrids  qui 

jugeront  les  appels  en  maiiere  criminelle  , ne  pourront  pro- 
noncer  qu’au  „oml.re  de  di.  fuges  , lorfque  le  tLc  de  kr«- 
laiion  pourra  menter  peine  afHidive. 


. l^AAiX.  Du  premier  feptembre  1792. 

AnnuUaùon  fur  la  demande  de  Jean  Virar^l , d'un  jugement 
du  tribunal  de  dvflria  de  Touloufe  ^ du  3i  décembre  1791. 

; , Notice  et  motifs. 

avoit  été  rendu  pat  neuf 
l’aTdie^ce  n'aroit  pas  ^té  feLndu  à 

^ Mêmes  contraventions  qu'au  n°.  précédent  & au  n°.  I. 


N?.  LXXX, 


7 dudit. 

, ^ 

lion  fur  la  demande  de  Blaife  Lafachère  , d^un 
ent  du  tribunal  de  V Indre  , du  i6  Juin  ij^x.  ^ ^ 

Notice  et  motifs. 

fîoît  d’un  vol  fimph  qui  étoît  de  le  compétence  de 
corrcetionnelle. 
contravention  qu’au  n^.  X. 


Amiullation  fur  la  demande  du  commifjaire  du 
cutif  près  le  tribunal  de  la  Corrèfe  , d'un  ju 
înbunaL  du  i6  juin  1792. 


OTICE  BT  MOTIFS, 
un  vql  commis , félon  la  sdécîaration  du 


dans  une  maifon , Sc  non  dans  un  terrcin  clos  & fermé  tenant 
à une  maifon. 

Fauffe  application  de  l’article  XXV  du  titre  lî  , fedionil 
du  code  pénal , qui- prefcrit  la  peine  de  iîx  années  de  fers  pouy 
iout  « vol  commis  dans  un  terrein  clos  & ferme ,,  lî  ledit  tcr- 
» rein  tient  à une  maifon  habitée  ».  I 

N«.  LXXXII.  Du  13  feptembre 

Ammllation  fur  la  demmide  de  François  Béranger , Pierre 
Efmereau  , Pierre  Bojjard  & Jean  MurauLt  ^ d’un  jugement 
du  tribunal  de  Maycnnc~&-Loire , du  zo  mai  ijgz. 

O T I C B E T MOTIFS, 

Il  s’agilToit  de  vol  commis  & d’aiïainnat  commencé  , non 
confommé.  Le  juré  n’avoit  pas  exprimé  y avoit  eu  attaque 
à delTcin  de  tuer  j & le  tribunal  avoit^ononcé  la  condam- 
nation à mort. 

Même  contravention  qu’au  n*^.  XXîX. 

N®.  LXXXÎII.  Dudit  jour. 

Annullation  fur  U réquifitoire  du  commiffaire  du  pouvoir  eezé* 
cuti/,  d’un  jugement  du  tribunal  d’Arnay , du  id  mars 
1792. 

Notice  et  motifs. 

^ Le  tribunal  de  Dijon  avolt,,  en  première  inftance,  ordonne 
le  règlement  à reïtraordinaire  fecrètcment  & en  1 abfcnce  de 
Jean  Bouchard , aceufé.  Le  tribunal  d’Arnay , fur  1 appel  de 
Bouchard  , avoit  annul  é par  cette  raifon  la  procedure. 

Contravention  à l’article  ÎIÎ  du  titre  lîl  de  1 aébe  confiitu*- 
tionnel  qui  attribue  le  pouvoir  légillatif  a « une  Affemblee 
» nationale  compofée  de  repréfentans....  » & à 1 article  XVII 
de  la  loi  d’edobre  178^  , qui  parle  des  rcglemens  à l’extraor- 
dinaire & veut  que  « lorfque  les  procès  auront  été  ainli  réglé* 
» il  foit  publiquement  & en  préfcnce  de  l’aceufé  procédé,  » 
&c.,  &c  par  conféquent  n’exige  pas  la  publicité  pour  les  règle- 
mens  à rextiaoïdinaire. 


LXXXÎV/D 


U 13  fcptembre  17352.  ' 

Aimullat'ion  fur yAmt  réquifitoire , d'un  juglman  du  tribu- 
- jîiil  de  1 i'oyes  , du  3o  décembre  1701. 


. X O T ï C E , E T MOTIFS. 

_ Fn  déclarant  nulle  h procédure  da  tribunal  de  Châlons  contre 

i -.4  tert  i-eoreton  îe  tribunal  avoit  renvoyé,  pour  le  recom- 
nicncMiicnt  la  procedure , à Châlons  oû  Taccafé  fcroit  choix 
a cet  eriet  ü un  tnbimaî. 

, - ^ régalité  des  tribunaux , &c. , comme  au  N«. 


N.^.  LXXXV.Ludit 


nitulLdi kOn  fur  meme  requif  tpire  , d'un  jugem, 
nul  du  cinquièfiie  arrondfjement  de  Paris',  c 
ijgi  , dans  L'affaire  d'Antoine  Couturier  & L. 


prono^cde  de  k procédure  faite  à Etampes,&  renvoi 
3i  ae  Xourdan  pour  la  recommencer.  ■ 

coMtraventicn  cu'au  lA,  XVIII. 


Ns.-LXXXVd.  Dudit- 


'n-Ba'ptifle  Flufin 
de  " Véfoul  , du  pr 
e Luré  , du  du  / 


Véfouî,  lacciifateur-publi, 
dience  avant  le  jugement^,  & 
à la  cliambre  du  conreil  pour  d 

■ Même  contravention  ou’au  ni 
ticie  XI  de  la  loi  d’octoire  i?! 
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» tenus  de  fc  retirer  à la  cLambre  du  confeîl , d'y  opiner  fur 
» délibéré , &c.  » 

N^.  LXXXVII.  i5  feptembre  1791.’ 

J^iinullatïon  fur  le  réquïjztoire  du  ^ comm'iffairû  du  pouvoir 
exéciuif,  £ un  jugement  du  trihunal  de  Sa'mt-Flour  ^ dît 
15  novembre  ijC)o  , & d’un  autre  fur  appel  d..u  irïhimal 
d’Ifoire , du.6  août  _ 

Notice  et  motifs. 

Le  procureur-fyndic  du  diftricl  de  Saint-Flour  , rcnda-nt  compte 
au  directoire  de  la  fituation  de  la  caille  du  diflri Cl  , avoit  ex- 
primé des  doutes  i’ur  rêvxaClitude  du  receveur.  — Plainte  & in- 
formation , fur  t|uoi  le  tLibmial  de  Sai  t-Flour  avoit  adjugé  des 
dommages  & intérêts  j & celui  dlfloire  avoit  confirmé.  ^ 

Contravention  à l’article  VIT  , titre  lîï  de  la  loi  de  décembre; 
1789  qui  veut  que  « les  adminiftrateurs...,  ne  '|;  uhTcnt  être  irou- 
» blés  par  aucun  aClc  du  pouvoir  judiciaire  ».  Et  à l'article 
lî  de  la  loi  d'oélobre  17510,  qui  porte  « qu'aucun  àdmimstra- 
> teur  ne  peut  être  traduit  dans  les  tribunaux  pour  raifon  de 
» les  fondions,  à moins  qu'il  n'y  ait  été  renvoyé  par  l’autorité 
» fupérieurc  ».  ^ 

N®.  LXXXVIII.  zo  fepternbre  1752, 

Annullation  fur  h demandée  de  Léonard  Julien  , £ lu:  jugement 
du  trihunal  de  la  Dordogne  ^ dut  1 5 juin  1791. 

N O T*I  C E ET  MOTIFS.  " . 

FaulTc  application-  à l'égard  de  Julien  de  la  peine  portée 
par  l’article  VIII  de  la  loi  d’oclobre  1789,  portant  établilTc-. 
ment  de  la  loi  martiale  , parce  que,  dans  l'efpècejles  forma-- 
iités  preferites  par  cette  loi  n’avoient  pas  été  remplies. 

T' 
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: - / N^.  LXXXîX.  î'ü  20  feptembre  1792. 

Ammllatïon  fur  le  requïjitoïre  du  commijfaire  du  p&uvolt 
executif  près  Le  trihmal  de  Nemours,  f un  jugement  de  ce 
triàmial,  du  premier  février  ijcjx. 

Notice  et  motif#. 

Sur  appel  d^un  jugement  du  tribunal  de  Melun  , celui  de 
Nemours  avoît  déclaré  qu’il  n’y  avoit  pas  au  procès  pièces  fuf- 
mantes  pour  la  con\riaion  des  accufés , & pourtant  il  les  avoit 
condamnés  à 40  ans  de  travaux  forcés. 

Contravention  au  principe  qui  ne  veut  pas  qu’il  y ait  des 
condamnations  fans  cpnviaion.  — Et  à l’article  V,  fedion  lî  , 
fetrc  II  du  code  penal  qui  fixe  le  maximum  de  la  peine  des 
fers  â 24  ans, 

N8.  XC.  Dudit  jour. 

Annüllation  fur  la  demande  de  René  Orry  , d^iin  jugement 
du  tribunal  de  la  Sarthe , du  i y juin  17^2,  & de  Vaéle 
d'accufatio?2. 

Notice  et  motifs. 

Il  s agilToît  de  vol  fimple , quoique  commis  dans  une  aubergej 
car  iî  n’étoit  pas  dit  qu’Orry  y eiit  été  reçu, — La  peine  avoit 
ete  appliquée , comme  fi  cette  circonftance  eut  été  déclarée. 

Même  contravention  qu’au  n^î.  L.~ Et  encore  à l’article  XV^ 
Ledîon  ÎI , titre  II  du  code  pénal , qui  ne  prononce  la  peine 
de  buit  années  de  fers  pour  les  vols  commis  dans  les  auberges 
que  contre  les  perfonnes  qui  y font  reçues,, 

N^.  XCI.  Du  21  dudit. 

Annidladon  fur  La  demande  de  Levafjeur , 
information  & jugemens  des  tribunaux  de 
Rouen,  des  25  juin  iyç)i  , & 2p  février  i 

Notice  et  motifs. 

Lors  de  la  plainte  , les  adjoints  n’avoîent  pas  été  avertis  d# 


(; 


, de  la  plainte , 
Neufchâtel  & dé 
79^- 


( 
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fe  récufcr,  s’il  y avroit  Heu,  ni  des  noms  & des  qualités  des 
parties  ; & les  jugçinens  avoient  été  rendus  fans  que  les  accu- 
fateurs  publics  émirent  été  entendus  à Taudience. 

Contravention  â Fart.  VII  de  la  loi  du  q5  avril  17^0  , ou  il 
efl  dit  que  « les  adjoints  qui  feront  païens  , feront  tenus  de^  fe 
» réeufer,  & le  juge  fera  tenu  de  les  avertir  de  cette  obligation 
5)  & de  leur  déclarer  les  noms  , furnoms  & qualitée  des  parties  ». 
De  plus , même  cpntravention  qu’au  L 

XCIÎ..  pu  lî  feptenibre  1792'* 

Annidlation  fur  lu  demande  de  Fraiiçois  Pottie , des  actes 
d'accufatiàn  , déctaratia?is  des  jiïrés  d’ aceufation  *<&  île  ju- 
gement^ & du  jugement  du  tribunal  de  la  Seine- Inférieure  ^ 
du  2p  mai  “ 

Nôtice  et  motifs. 

Il  s'agilfoit  de  faux , & nul  afts  ne  con/latoit  que  la  pièce 
arguée  eut  été  dépofée  au  greffe.  o 

Même  contravention  qffau  N°.‘  LXÎ. 

N°.  XCIII.  Du  dudit., 

Annullation  fur  le  réquijjtoire  du  commijfaire  du  pouvoir  exe- 
cutif ^ de  la  plainte  de  V aceufateur  public  du  tribunal  de 
Provins  y ordonnance  qui  permet  d’informer  ^ des  13.  & H 
janvier  ij92^  & de  tout  ce  qui  a fuivi  contre  ^le  procureur 
de  la  commune  de  S,  Loup, 

^ Notice  et  motifs. 

Avant  la  ppurfaite  , la  dénonciation  contre  ce  procureur  de 
commune  ffavoit  pas  été  mife  fous  les  yeux  de  radminifi:ratiqn  * 
du  département. 

Contravention  à Taéle  conffitutionnel , titre  lïl , chap.  V , 
art.  in  J qui  ne  veut  pas  que  « les  tribunaux  puiffent  citer  de- 
» vant  eux  les  adminiffrateurs  , pour  raifon  de  leurs  foiiélions.  » 
•— > A la  loi  de  janvier  1790  , portant  que  (c  les  adminillrateurs 
» ne  peuvent  être  troublés  par  aucun  aâe  du  pouvoir  judiciaire.  » 
— A celle  d’aoLit  1790,  titre  III,  art.  Xlll  , qui  défend  de. 


N».  XCIV.  Du 
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à rfri"'  P°“  «ifon  de  Ieu«  fondons.  » _ Et 

..  contre  leroffi  " r"*  ?”  “ dénonciations 

. rs.SÆ7;:r:sr:‘  ' ■■■^- 

Amndlatïon  fur  la  demande  de  Fr/irrmU  Æ 

^ jrenara,  marie  Lafond, 

v.uve  de  Guillaume  Gmeftes  , dun  jugement  du  tribunal 
de  lAveiron.du  1 6 juin  lypi. 


n,  ,.c  , d-accufation  n’en  défignoit 

Unces 

Meme  contravention  qu’aux  numéros  XIV  & XXîI 

’ ■+  - ■ ' ’ 

N°.  XCV.  Dudit  jour, 

Annuilaüon  fur  la.  dtmande  de  Jofc^k  Souïcau  , d’un  luge- 
ment  du  tribunal  de  L’Aune,  du  \ 6 juin  17^2,  " 


f.  /!  ^ incendie  que  les  jurés  avoient  déclaré  avoir 

été  eaule,  mais  fans.  delTein  de  nuire  , en  .forte  qu’il  n’y  avoit 

■■  t.  XXXIÎ, 

par  l'es 

^ i aü-4e  ..application.^, . puifque  fart.  XXXII  n’impute  à crime 
. .incendie  , qu  autant  qu  il  y a conviftion-  « d’^^yoir  par  malice  ou 
j venccancc  , ôc  a deifein  de  nuire  a autrui  /niisrk  feu  , &c.  n. 


f 4^ 


% 

N®^XCVI.  Du  ‘19  feptembre  1792,. 

Annidlaùon  fur  la  demande  de  Martin  Keler,  d'un  jugement 
du  tribunal  de  V Aude  y' du  i^juin  1792  de  la  décLà- 
ration  du  juré. 

NoTIC'E  et  motifs. 

Il  s^’agifToit  de  vols  faits  felbn  Tadle  d’accufation  , avec  de 
fauffes  clefs.  Il  ii’étoit  pas  «^ueflion  de  faulfes  clefs  dans  la  décla^ 
ration  du  juré. 

Même  contravention  qu^au  Nv.  XXIII. 

N^.  XCVII.  Dudit  jour. 

AnnulLation  fur  la  demande  de  François  de  Larret , d’un  ju^ 
gément  du  tribunal  de  la  Haute- Vienne  y du  1 5 mai 

Notice  et  motifs. 

Suivant  la  déclaration , du  juré,  il  s’agiifoit  d*un  vol  cororriîs 
de  nuit  dans  une  auberge  de  dans  une  grange  , & le  jugement 
avoit  appliqué  la  peine  d’un  vol  commis  dans  un  terrein  clos  & 
fermé  , tenant  à une  maifon. 

FaulTe  application  de  l’art.  XXV , fedion  II,  titre  ÎI  du  code 
pénal,  furies  vols  faits  « dans  un  terrein  clos  & fermé  , tenant  a 
» une  maifon  Kabitée  »* 

N°.  XCVIIÎ.  Du  4 oélobre  1792. 

Annullation  fur  la  demande  de  Pierre  Chafery  d’ un  jugement 
du  tribunal  de  la  Sarthe  y du  15  mal  iJCjZ. 

Notice  et  motifs. 

Même  cas  , même  fauffe  application  qu’au  rd.  XLIV. 


; 


N°.  XCIX.  Du  4 o£l‘obre 


Annullation  fur  la  demande  de  François-Michel  Venot^  d'un 
jugement  dirtrihunal  du  Loitet , du  i8  mai 

Notice  et  motifs.  - 

Afte  d^accufation  où  il  s'^agiffoit  d’un  jfîmple  attroupement , 
d’inc^uiétude  fur  les  fubùftances , fans  cri  de  provocation  au 
meurtre.  — Déclaration  du  jure  de  jugement , <^ui  énonçoit  îe  cri 
de  provocation  au  meurtre. 

Même  contravention  qu’au  n°.  XV. 

^ N®.  C.  Dudit  jour.  ^ 

Annullation  fur  la  demande  de  Gertrude  Kïener , & Jeanne 
Hert\  , d'un  jugement  du  tribunal  du  Haut- Rhin  ^ du  15 
juin  lyc^z. 

Notice  et  motifs. 

II  s’agilToit,  dans  l’aâre  d’aceufation  , d’un  vol  fans  elFraârion  ; 
^ dans  la  déclaration  du  juré  de  jugement,  d’un  vol  avec  effrac- 
tion. 1 \ 

Même  contravention  qu’au  n°.  XV, 

N°.  Cî.  bu  5 dudit. 

Annullation  fur  la  demancLe  de  Silveflre-J oftph  Colfon  y d'un 
jugement  du  tribunal  de  la  Lo\êre  , du  juin  ijc)!, 

Noticsetmotifs, 

Sur  la  dénonciation  des  cerps  adminiffratifs , Colfon  , en  qua- 
lité de  juge.-de-paix,  décerne  des  mandats,  & la  police  corrcc*-  ) 
îionneile  eft  faille. — L’accufateur-publi)C  dénonce  Colfon,  pour 
prétendus  abus  de  pouvoir  & vexation  dans  le  même  fait.  Les 
particuliers  jugés  en  la  police  corrcélionnelle  interviennent  ; 
Colfon  eft  condamné  à une  amende  , lix  mois  d’emprifonnement 
& dommages-intérêts,  \ ■ 


r 
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Abns  de^  po«voîr  , en  cc  que  la  prife-à-partie  contre  ïc  jug«- 
de-paix  a été  admife  incidemment  à radîon  de  difeipline  cor^ 
reétionnelle.  — En  ce  qu'il  a été  prononcé  fur  des  intérêts  civils 
Téfultans  d’ades  de  la  police  corr.edionnellc  , aucune  loi  ne  ren- 
dant le  tribunal  criminel  compétent  pour  un-  tel  fait.  — En  c« 
qu’il  a été  prononcé  fur  des  faits  de  la  connoilïancc  defquels  le 
tribunal  de  didrid  étoit  làifi  contre  rarticle  I,  titre  VI  de 
i’ordonnance  de  léé7.  \ 

N'*.  CII*  7 odobre 

Armullatïon  fur  U rèquîfitoire  du  eommiïïaîre  du  paisvoîr-- 
exécutifs  d’un  jugement  du  tribunal  de  la  Meurthe , du  20 
mars  17^2,  ’ 

Notice  et  motifs. 

Il  s’agiffoît  de  diftribution  de  fauffe  monnoie.  Le  tribunal 
avoit  caiTé  l’ade  d.’accufation , parce  qu’il  n’avoit  pas  été  pré- 
^ fente  à un  jure  fpécial , quoique  la  loi  qui  introduit  la  nécdîité 
du  juré  fpécial  en  fait  de  faulTe  monnoie , de  février  1752,  iËt 
po/téricure  à l’ade  d’aceufation.  * 

Faufîe  application  dn  tit.  X^I  de  la  loi  de  feptembre  1791  , 
^ui  ne  s’appliquoit  qu’à  la  monnoie-papier.  ’ * 

' ' N®,  cm.  Dudit  jour. 

Annullation  fur  le  réquîfitoire  du  commiffaïre  du  poitvûîf^ 
exécutif,  d’un  jugement  du  tribunal  de  la  Roche  foucault 
du  21  feptembre  ly^u  ^ 

Notice  et  motifs.  - 

Même  fait  & même  contravention  qu’au  n®.  XVL 

N®.  CIV.  Il  dudit. 

Annullation  fur  la  demande  de  Martin  Labarre  fils , Jecut 
Hion  & Etienne  Allais  ^ d’un  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine-Inférieure,  du  17 juin  ijgz. 

Noticeet  motifs.  / 

L*adc  d’acculation  portant  fur  des  faits  de  trouble  à l’brdre 


I 


public  J éloit  fondé  fur  un  procès-verbal  (|ui  nY  étoit  pas  jointe' 
La  formule  obéiJJ'ance  à la  loi  n’avoit  pas  été  prononcée,  & la 
déclaratidn  portoit  co'nvïétion  du  crinîe  d’oSènfe  à la  loi. 

Contravention  à Fart.  XîV,  tit.  I de  la  loi  de  feptembre  175)  ij 
^ui  vouloit  que  le  procès-verbal  fût  préfentc. 

Et  au  furplus , même  fauffe  application  qu^’au  n*^.  XLÎV« 

!■ 

N^.  CV.  Du  12  oârobre 

Anmdlatïon  fu''  la  demande  de  Cldicde  Miellot  & François 

JSlergm  J d’un  jugement  du  tribunal  de  la  Somme  ^ du  ij 

juin  1 7pi.  . 

Notice  e t m o t i f s. 

I 

Par  la  déclaration  du  juré  , ils  étoienî  convaincus  d’avoir 
coopéré  au  pillage  qwi  avoit  eu  üéu  dans  la  maifoii  d’un  voifin. 

Faulfe  application  de  la  peine  de  ^fix  années  de  fers  pro- 
noncée par  Fart.  XVI , fed.  Il  , tit.  II  du  code  pénal  , au  cas 
différent  du  vol  fait  par  pîuiieuijS  perfonnes  dans  l’intérieur  d’une 
niaifon. 

CVÎ.  Dudit  jour. 

AnnulUuïon  für  la  demande  de  Jacques  Perony  ù Jeanrie 

Thépin  , ddun  jugement  du  préjîdial  de  Bourges^  du  o mars] 

^ N O T I C E .E  T M O T I F s. 

Il  s’agiffoit  d’effets  provenus  de  vois  faits  avec  effraéfion.  La 
fille  Thépin  en  avoit  eu  en  fa  poireffion,  & Perony  en  avoit 
acheté  d’elle.  — Le  cas.  de  Perony  n’étoit  pas  prévôtaf.  — Il  ne 
paroiffoit  point  que  le  jugement  de  compétence  eût  été  envoyé 
au  procureur-général  du  grand-confeiL  — Enfin  la  fille  Thépin  , 
condamnée  à la  prifon  perpétuelle  , n’étoit  déclarée  coupable 
d’aucun  crime  j il  étoit  même  exprimé  qu’elle  pouvoit  avoir 
ignoré  les  vols,  & qu’elle  étoit  imbécille. 

Contravention  à Fart,  XX  de  la  déclaration  du  8 février  i 
qui  allure  la  compétence^  aux  baillis  & fénéchaux lorfqu’il  y a 
pluiîeurs  aceufés  , les  uns  pour  cas  ordinaiies. ... , SeTes  autres 
pour  cas  prcvotaiix.  — A l’édit  de  juillet  i jjà  ? art.  III  ,&  V, 
qui  ordonne  Fenvoi  des  jiigemens  de  compétence  au  procureur- 

. 'général 


4.0. 


^ * re  pourvoir  .onte 


N»,  cvn.  Du  12  oaobr 


e r 


792. 


^nnullation  fur  La  j x>r 

dic  tribzinal  de'7o?j{'  d ^orbiny  ^ d^rm. 

qui  Va  précédé,  ’ jujn  ^ declaradon 


N.0 


T I C E ET 


^ O T I F S. 


lî  S agilToit  d’uiî  vôl  ‘de  g-erb^s  d'-  • • ' • ■, 

av^.t  quatre  ans  , par  DorbinyC  alt^^a  gir'iUr?’"  ’* 

Contravention  a Tart.  I fj  - j ^^.mpp^gnes. 

veut  qu'il  ne  puiffe  ê>re  L’tenr^  ' /“  ^u 

^ ra:fo„,d-un  délit,  après  trois  annéer; P°“ 

CVin.  Du  rg 

* ’'h^ûfiK)ire  du  cdmmiff'airè  da 
yecunf,  a un  jugement  du  tribunal  dé 7 , pouvoir- 

dit  19.  avril  ij^F.  - -le -Saunier 


^ O T I 


CE  ET  M 


O t I P s. 


;i  ’S”  î"£.î"S“,t'tr  '<■  p«'.  <•«.. 

Çftant  au  rapport  qui  aroit  précédé  ks  d ^ 

=te  avertis  de  fe  récufer  s'ils^étoient  “ ’’  î 

tecedemment  ils  euffent  affifté  L dldé  cn’-’-  ’• 

rcns  , Sec.  - Parce  oub'Is  avoier+  fia  ' i ^ ^ etoient  pas  p 

i aude  application  des  art.  ÎI  yil  » Yî  i , 

1790,  qat  uutorifent  « les  adioints  ^ f d’avt 

Lf 

” voixitf.déd'fLéd qïï;' 

* ij 


/ 


u'cntcîîd  pas  cïu  réglement  à rcxtra^rdîniîre , lequel  cft  eicepté 
de  ia  nécelllté  de  publicité* 

N®.  CIX.  Du  1,9  o<f^obre  17^2, 

Annullation  fur  la -demande  d'Antoine  Bourdon  ^ d'unjuge- 
Uicnt  du  tribunal  du  Gard  ^ du  12  jum 

Notice  et  mot  if  s. 

Î1  s'agîffoit  de  vols  limplcs.  Le  tribunal  avoit  applique  la 
peine  des  vols  faits  dans  les  auberges  , par  des  pcrfonucs  qui  y 
ont  été  reçues. 

Meme  contravention  qu’au  n®.  L. 

N®,  ex.  Dudit  jour. 

Annullation  fur  la  demande  de  Jean-Claude  Queyras,  dim 
jugement  du  tribunal  de  VAifne^  du  zi  juillet  ijgx. 

Notice  et  motifs. 

L’un  de»  témoins  n’ayant  pas  para  au  débat , on  avoit  fait 
4*rc  fa  dépafition  écrite. 

Mêaac  contravention  qu’au  n®.  XXXîî. 

N®.  CXL  Da  zo  dudit. 

Jnnullation  fur  U requifu»iu  du  commiffairc  du  fouvoir- 
exécutif  J de  deux  jugemens  du  tribunal  de  L Yonne , des 
5 juin  & premier  août  1792* 

Notice  et  motifs. 

Î1  de  faux  éens.  Le  premier  de  ces  jugemens  avoit 

rcnvové^l’affaire  , & le  fécond  , l’aceufé  au  diredeur  du  jure 
d'aenafation,  pour  procéder  avec  un  jure  fpécul. 

Même  LuHc  application  qu’au  n® . Cil. 


I 


5î 

* CXIÏ.  Du  zo  Oélobrt  iyp'U, 

Annulliiûon  jur  le  réquifaotre  du  commiffdlre  du  pouvoir-^ 
executif  y un  jugement  du  tribunal  de  Touloufe , du  i8 
février  l'JgjCL, 

Notice  et  motifs. 

Même  cas  , mêmes  motifs  qw’aii  XVHL 

N*^.  CXIII.  Dudit  jourè 

Annullaûon  fur  même  réquïjitoire  , dêun  jugement  du  tri* 
hunal  de  Pontoife  y du  zq  février  2792. 

f I 

Notice  et  motif  ê. 

Ce  jugement  avoit  été  rendu  à la  chambre  du  confcil,  & non 
publiquement. 

Contravention  k la  loi  d’aoilt  1790  y art.  XÏV  , tit.  ÏI,  qui  dit 
que  (c  les  plaidoyers,,  rapports  & jiigemens  feront  publics  », 

eXIV.  Dudit  jour. 

Annullaiïon  fur  même  riquifîtoire  , d'un  jugement  du  trihunUÏ 
d'Aix  y du  ^4  décembre 

Notice  et  Motifs. 

Il  y avoit  appel  d"un  jugement  capltaî  j le  tribunal  n awit  été 
compofé  que  de  qiiatre  juges.  , 

Contravention  à Farticlc  XI  de  k loi  d’ôâiobrc  17^0,  qui 
veut  «le  nombre  do  dix  juges,  lorfquc  le  titre.de  Faceufation 
1»' pourra  mériter  peine  affliélive  ». 


D 2 
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AnnuUation 


ment  au  irwitrLaL  de  l'UiJe-,  du  ig  juillet  17 gi. 
Notice  et  motifs. 


MOTIFS. 


Le  av'oit  prononce  la  peme'de  quatre  années  de  fers, 

FaEiT®  application  de  lart.  XXV,  fec^.  II,  tît.  II,  fécondé 
partie  du  code  penal,  qui  ne  prononce  cette  peine  ^ue  « pour 
» vols  commis  dans  un  terrein  clos  & fermé,  qui  tient  à une 
» maifon  habitée  ».  ^ 


N®.  CXVî.  Dud't  jour. 


^nnullation  fur  îa  demande^  de  Pierre  Tarlet  , ddun  jugement 
. , .du  tribunal  de  Saône  & Loirs  ^ du  ig  juillet 


Notice  et 


M O T I F s. 


^ II  s’agiffeit  d’un  vol , que  la  déclaration  des  jurés  difoit  avoir 
cte  commis  dans  un  cabaret  ; clrconftance  qui  ne  fe  troiivoîî  pas 
dans  l’aéle  d’accufation.  ^ 

Même  contravention  qu’au  N°,  XV. 


NL  CliVlL  Du  dudit. 


'Anmillation  fur  la  demande  de  Jean-Philippe  de  Clermont 
d'un  acte  d'accufation  & d'un  jugement  du  tribunal  , dsl 
Bouches  du~RhÔ7ie,  du  juillet  iggr. 


No  T I CE  E T . M.o  t T-,  F Si 


II  s’agîffoit  du  vol  d’une  âneffe,  fait  dans  un  lieu  fermé  ,■  fans 
autres  circonftances',  & par  conféquent  fisnple.  Le  jugement 
avoit  appliqué  la  peine  relative  aux  Vols  de  ckofes  expofées  fur 
la  foi  publique. 

Même  contravention  qu’au  n^.  L, 

Faaire  application  de  l’art.  XXVII , tit,  H , partie  ÎI  da  Code 
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péîial,  qui  ne  prononce  qu'à  Tégard  des  «vols  de  cliarrues..... , 
* chei^aux ou  effets  expofés  fur  la  foi  publique  ». 

N°. -CXVIÎÎ.  Du  27  oflobre  ' 

AiLnullation  fur  La  demande  dcZ  François  Bouchet  ^ dLun  acte 
d accufatïon  ^ d’un  jugement  du  tribunal  de  la  Charente  ^ 
du  15  juillet 

Notice  et  motifs. 

A ^ 2.â:e  d’accufaîîon , Boucbet  étoit  inculpé  d’avoir  en  le 
Geuem  de  contrefaire  des  billets  de  conSance  , & d’avoir  effayé  de 
ledmre  des  garçons  imprimeurs  qui  refusèrent.  Ainfi  limple 

projet  de  délit.  - 

Meme  contravention  qu’au  n^.  L.  - 

N°.  CXîX.  Dlj  8 novembre  17^2, 

Annullation  fur  la  aeiiian.d.e  de  Jofeph  Torné^  d’un  interroga- 

& des  jugemens- des  tribunaux^ de 
Biaijance  & d’ Auch  qui  s’cnjont  enfuivis. 

^Notice  et  m o t i f s. 

Torne,^  accufé  avoit  été  conduit  devant  îe  tribunal  de  Pîaifance , 
le  13  mai;  on  lui  avoit  nommé  un  confeil;  on  lui  avoit  fait  lec- 
ture des  pièces,  & on  lui  avoit  fait  fiibir  interrogatoire  le  même 

jour. 

Contravention  à l’art.  Xll  de  la  loi  d’o^obre  1789,  qui  veut 
eu  apres  toutes  ces  formalités  « rinterrogatoire  ne  puiîfé  être 
» commencé  que  le  jour  fuivant  ». 

CXX.  Dudit  jour., 

Annullaiion  fur  la  demande  de  Gilles  Cerhèîles  ^ d’un  jugement 
de  première  injiance  du  tribunal  du  Flans  ^ du  2 i mal  incji  ^ 

6”  de  celui  d appel  du  tribunal  d’Angers^  du  .2<  juillet  fui- 
vant^  ; ^ 

. N O T I c E ET  MOTIFS. 

L information  n avoit  pas  été  faite  fecrètement,  en  préfence 

D O 
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ie%  tdjoints  > Sç  enMte  il  n’avoit  pas  été  donné  ïeftarc  à faccuf^ 
de  la  plainte,  information,  &c. 

ContravcntioM  aux  articles  VI  Sc  XII  de  la  loi  d’odobre  178^  , 
félon  lef^uels  « rinformation  qui  précède  le  decret  doit  être 
3>  faite  fecrctemcnt,  en  préfence  de  denx  adjoints.  — ^^Dins  les 
» vingt-quatre  heures  de  Te mprifonnement  de  raceufé  i le  juge 
» doit  lui  faire  lire  la  plainte  , &c. 

N^.  ÇXXI.  Du  10  novembre 

Annullatïon  fur  la  demande  de  Jean-François  Joly , de  deux 
jugemens  dw  tribunal  de  Saint-Lô  y des  15  mai  & 6 juin 

Notice  et  motifs. 

Ï1  s^’agifToit  de  vols. —-Le  premier  jugement  admetteit  des 
faits  juftiiïcatîfs  3 le  fecoid  connrraoit  la  peine  de  quatre  années 
de  fers  , prononcée  par  le  tribunal  de  Vire.  — Lors  de  Tun  «Sc 
de  l’autre  , il  n’y  avoît  pas  eu  de  conclufions  données  à l’audience 
par  'l’accufateur-public.  , 

Mêi»c  contravention  qu’au  n®.  î, 

CXXII.  Dudit  jour. 

Anmillation  fur  la  demande  de  Pierre  Bonvoifin  , des  jugemens 
de  première  injlance  du  tribunal  de  Cany , & d'appel  de  celui 
de  Dieppe f des  mars  175)1. 

Notice  et  /motifs. 

Même  fait  & même  çontravcntion  qu’au  n®.'L, 

CXXIIL  Dudit  jour. 

Annullatïon  fur  la  demande  de  Pierre- Antojne- J ofeph  Ma- 
refeaux  y de  la  décipratiovd  du  juré  & d' un  jugement  du  tri- 
hunal  du  Nord du  i-j julilet  * 

Notice  et  motifs. 

L’aeeufé  âvoit  été  déclare  complice  d’un  vol»  fans  qifaacuîics 
dïtonfraoces  de  Ja  complicilé  fuifent  cxpiirnéçs..  , ' . ■ , 


f 


Contravention  à Fart.  î d u tit.  ÎH , partie  U du  code  pénal , 
^ui  fait  conlîficr  la  complicité  dans  la  provocation  , « par  dons  , 
» promeffc»  , ordres  ou  menaces.  » — Ou  dans  les  moyens 
* procurés  aux  coupables.  — Ou  dans  le  fait  d’av  oir  « alTifté  les 
» coupables». 

N°.  CXXîV.  Du  îo  n®vembre  tt^». 

Annullatïon  fur  la  demande  de  Raymond  Jder,  d'im  juge^ 
ment  du  tribunal  d* Auch,  du  5 juin 

Notice  et  motifs. 

Le  dernier  interrogatoire  de  Taceufe  ne  parolffoit  point 
avoir  été  rédige  pa,r  écrit. 

Meme  contravention  (^u’au  no.  X. 

N°.  eXXV.  Dudit  jour. 

Annullatïon  fur  le  rèquifîtolre  du  commiffaire  du  pouvoir  exe-- 
cuîif , d'un  jugement  du  tribunal  de  Va.Unciennes  , du  (B 
avril  I7i?î. 

Notice  et  motifs. 

n s’agiffoit  de  diftribution  de  faux  aflignats , crime  emportant 
peine  afaiftive  : cependant  le  tribunal  avoit  élargi  provifoire- 
ment  l’accufc  , fur  la  caution  par  lui  offerte. 

Fai^e  application  de  fart.  XVIII,  tit.  V , partie  & de 
l art.  XXX,  tit.  ly  partie  II  de  la  loi  de  feptembre  1701  , félon 
Icfquels  la  liberté  provifoirc  , en  donnant  caution , ne  doit  être 
accordée  que  « loriqu  il  ifechet  pas  peine  affliéfive  , mais  infa- 
» mante». 

N°.  CXXVI.  Du  î5  dudit. 

Annullatïon  fur  la  demande  de  Pierre-Ëloyard  & Jean-Adnen 
Lepicq  , d'un  jugement  du  tribunal  du  "Nord,  du  % i juillet 
175*. 

Notice  et  motifs. 

Scion  U déclaration  des  jurés  , Us  accafes.  étoîcnt  couvai  eus 

I>4 
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a’ayoir  aidé  & afiîfté  les  coupables  d’un  homicide  commis  avec 
i P!is  dit  qu’ils  euffent  aidë  & 

ailiae  Iciemment  & dans  le  deffein  du  crime.  Cependant  la 

peine  de  mort  avoit  été  appliquée. 

Contravention  à l’art.  I,  tit.  III,  partie  H du  code  pénal  & 
aux  art.  XXI  & XXVI  du  tit.  VU  deSa  loi  de  feptemb're  xrir 
lelon  iefquels  les  jures  doivent  s'expliquer  fur  les  circonilances 
& Imtenaon;  & la  peine  de  la  complicité  ifa  lieu  que  contre 
Geijx  qui  « ont  aide  & afliflé  feiemment  & à deffein  i 

N ^ CXaVII.  Du  i<^  novembre  17^2. 

AnnuUationfurla  demande  de  Pierre-François  Goguillot,  des 
aue  d acciifation  ^ déclarations  d,es  jurés  d^accufatïon  ^ de 
jugement,  & dd un  jugement  du  tribunal  du  Doubs , du  z 6 mm 
1^91, 

Notice  et  motifs. 


L accule  avoit  eîe  dénoncé  comme  enrôlant  pour  les  émigrés; 
emuite  aceufé  pour  un  écrit , ffns  que  Tafte  d ’aeeufation  eût 
etc  communique  au  commiffaire  du  pouvoir- exécutif — Par  la 
déclaration  du  juré  de  jugeqient,  il  avoit  été  convaincu  ffêtre 
1 auteur  de  cet  écrit , & de  plus  de  lavoir  colporté  & fait  ligner 
dans  le  deilem  de  troubler  les  cérémordes  des  prêtres  afferrnemés  ; 
ruais  non  de  provoquer  la  défobéiffante  à la  loi.  Le  jugement 
avoit  appliqué  la  peine  de  la  détention  & de  l’amende  , par 
lorme  de  police  corredionnelie.  ^ 

. n^etoit.pas  un  délit  méritant  accufation”  même  contraven- 
tion qu  au  L. 

Ls  juré  de  jugement  ajputoit  à l’ufte  d’accufàtion  : même 

contravention  qufaLi  n?.  XV. 

Contrayenlion  à i’ajt.  Xlil,  tit.  I de  h loi  de  feptembre 
Ï7  ? î > gui  veut  que  « les  aéles  d aceufatton  foient  communiques 

> commlii aires  du  pou voir-exécutîfD.  ' ^ 


N®.  CXXVIÎL  Dü  lé  novembre  ijÿz.  , 

Annullation  fur  la  demande  du  commiffaire  du  pouvoir  exécutif 
près  le  tribunal  de  VAin^  de  la  déclaration  du  juré  de 
jugement^  & du  jugement  pie  ce  irihunaf  du  lé  juin 

Notice  et  jæotifs. 

Les  jurés  j après  avoir  déclaré  que  Paiîlère  & Ruivet  , prêtres  , 
avoient  parlé  publiquement  contre  les  évêques  & curés  confii- 
tutionneîs  , protefté  contre  un  mariage  fait  avec  difpenfc  de 
révêque  , &c  , avoient  ajouté  qu'en  cela  ils  n'avoientni  troublé 
Tordre  public  , ni  défobél  à la  loi  • qu'ils  avoient  ufé  de  la 
liberté  d'opinion  j en  conféquence  ils  avoient  été  acquittés. 

Contravention  à Tarticle  IX  , cbapitre  V de  Taélc  conflit utîon- 
nel  qui  porte  aue  « le  fait  fera ....  déclaré  par  des  jurés  & 
^ inapplication  de  la  loi  faite  par  des  juges.  » 

CXIX.  Dudit  jour^ 

Annullation  fur  le  réquifitoire  du  comînifjaire  du  pouvoir 
exécutif  ^ d’un  jugement  du  tribunal  de  Saint-Ramhert  ^ 
féant  à Amberieux  , du  ^ février  r-] 

Notice  et  motifs. 

Ce  tribunal , annuîlanî  un  décret  de  prife-de-corps  , la  pro- 
cédure ^du  tribunal  de  Montlueî  & îe  jugeipent  enfuivi  , avoit 
renvoyé  1 aceufe  & les  pièces  à Montlueî  , devapt  d'autres  juges 
que  ceKx  dont  ctoit  appel. 

Même  contravention  qu’au  XVIII. 

N'\  eXXX.  Du  î7  dudit.  _ 

Annullation  fur  la  demande  de  Jacques  de  Fernet,  d’un 
arrêt  du  ci  - devant  parlement  d^e  Paris  , du  i8  julm 
1776. 

Notice  et  -motifs. 

Le  cJiatcIet  avoit  ordonné  un  plus  amplement  informé  de  flx 
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«îftis.  — Um  tîi  après , le  parlement  avoit  ordonné  «n  Houveaii 
plus  amplement  informé  de  fix  mois.  — Un-  an  encore  après , il 
IWoît  ordonné  indéfîni,  ^ 

Aucune  loi  îi’autorîfoit  I laiiTcr  un  accufé  dans  cette'  incerti- 
tude perpétuelle.  On  a pcnfé  d’ailleurs  qw’il  y avoit  contraven- 
tion à Fefprit  de  Tarticlc  IV,  titre  XX  de  l’ordonnance  de  1^70 
qui  veut  qu’après  la  confrontation  des  témoins  , Taccufe  ne  puiffe 
être  reçu  en  procès  ordinaire , & qu’il  foit  '«  prononcé  dcfihitivc- 
» ment  fur  fon  abfolutîon  ou  fa  condamnation. 

N®.  CXXXÎ.  Du  13  novembre  17^1. 

^înnullaùon  fur  la  demande  d^ Antaint-Silvaln  Délaït  y 
d*un  jugement  du  tribunal  de  r Indre,  du  13  juillet 

Notice  et  motifs. 

Delait  avoit  été  cure.  Depuis  fa  defcitution  il  avoit  adminiiiré 
des  facrcascns  dans  fa  chambre.  Comme  fonftionnaire  public 
deHiiué  , ii  fut  condamné  à deux  ans  de  gêne. 

Même  fauiTc  application  qu’au  n®.  XXXÎII. 

N».  CXXXIL  Du  Z4  dudit. 

AnnuUmion  fur  la  demande  de  Jean-François  Paduaniy 
d'un  jugement  du  tribunal  de  Corfe  , du  %%  juin  ly^z. 

Notice  et  motifs. 

Paduàni  étoit  aceufi  de  troubler  Tordre  public  , mais  la 
formule,  ohéiff'ance  à la  loi,  n’avoit  pas  été  prononcée  3 cepen- 
dant iî  avoit  été  condamné  pour  crime  d’offenfe  à la  loi. 

Meme  fauffe  application  qu’au  n^.  XLIV. 

N,'.  CXXXIII.Duiq  dudit. 

Annidlaeion  fur  la,  demande  de  François  Mercier , (T un 
jugement  du  tribunal  du  Cher  , du  16  août  ifçz» 

Notice  et  motifs. 

Il  s’iigiiToit  d’un  vol  ilmp'c  dan#  une  niaifon  , èc  cependant 
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il  y avoît  eu  aâ:e  d*accufatîoa  & condamnation  à huit  années  de 
fers. 

Même  contravention  & fauffe  application  qu’au  XC. 

N®.  CXXXIV.  Du  zp  novembre 

Annullanon  fur  U réquifitoîre  du  commiffairt  du  poiivoïr 
exécutif , d^ine  dlfpoftion  d* un  jugement  du  tYihunal  de 
Saint-Germain-cn~Laye  ^ du  ïz  août  ijpi. 

Notice  et  motifs. 

En  prononçant  la  nullité  d’une  procédure  5c  jugement  du 
tribunal  de  Vcrfailles  , celui  de  Saint-Germain  aveit  renvoyé 
l’affaire  au  tribunal  de  Montmorency. 

Même  contravention  qu’au  n^.  î 8. 

N'\  CXXXV.  Dudit  jour. 

Annullatïon  fur  la  demande  du  commifalre  du  pouvoir 
exécutif  près  le  trïhunal  d’Indre  & Loif'e  , ddun  jugement 
de  ce  tribunal , du  2 2 juillet  i 75»  2. 

Notice  et  motifs." 

Il  s’agiffbit  d’injures  & provocations  contre  des^  oÆcicrs 
publics  ; mais  la  déclaration  ne  portoit  pas  qu’ils  faffent  alors 
dans  leurs  fondions.  Cependant  le  tribunal  avoit  prononoo  la 
peine  comme  fi  cette  circonila-nce  cilt  été  déclarée,. 

Fauffe  application  de  l’article  XîX  , titre  II  de  la  loi  de  juillet 
î 75)1  J qui  ne  concerne  que  « les  outrages  ....  faits  aux  fondion- 
» naires  publics  dans  l’cxcrcice  de  leurs  fondions.  » 

N°.  CXXXVI.  Dudit  jour. 

Annullanon  fur  la  demande  de  Jean-Claude  Levaifi  & 
Etiennette  Geai,  fa  femme,  d’un  jugement  du- tribunal  de 
Baume  , du  zq  juillet 

Notice  et  motifs. 

Même  cas  & même  coatravention  qu’au  n^,  î«r. 
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N®,  CXXXVIÎ.  Du  25  novembre 

'^^^^'^ullatLon  fur  la  demande  de  Luc  Caillnn  1 ■ 

'^fns  , dun  du  tribunal  de  Nantes  Z "J  Z"" 

^^’^-^redu.nBunalé.Rinnesjf:,Z^^^^  ’ 

Notice  et  motïfs. 

Meme  cas  , même  contravention  qu^u  n^,  Ier„ 

, N . CXXXVIIÎ.  Du  premier  décembre  17^2,. 

Brcuca  &' Jean^, 

Notice  et  motifs. 

»/ d’,2sS;,f  "v;!,?°r'  î*”*;™  .’ap™.:.  p., 

P.  ..7i.  i;t7Œ £5 

fSS'i^ï??  r 5 s= 

' N».  CXXXIX.  Dudit  jour. 

Anmllation  fur  la  demande  de  Bareille  & Paumé  æur 
ZNZ  BajJ-es-Pyrénées  , du  fjéf  t 

Noticb  et  motifs. 

>«a;s  iî 

w d^  vol  i pai/iSraf^oirc^ 

n^trpet  rx/s 


/ 


N».  GXL.  Du  premier  de'cembre 

AnnuUatïon  fur  la  demande  de  Pierre  Fontaine , d'un  juge-’ 
ment  du  tribunal  de  l'Oife,  du  l6  feptemhre  17^2, 

N0TiCE*£T  MOTIFS. 

Énoncée  dans- Tade  d'accufatîori  , la  décla- 
ratîüI!.-Üü  j’iîït  dé  jugement  îi^en  parloit  pas. 

Contravention  à l'art.  XXVÎI , ti't.  VÎI  de  la  loi  de  fepteipbre 
Î79Ï,  qui  veut  que  îa^queftion  de  là  récidive  foit  réfoluc  fépa- 
rément , & que  le  prélident  pofe  féparément  les  diverfes  quef- 

tidns.  * 

N°.  CXLI.  Dudit  jour. 


AnnuUatïon  fur  la  demande  de  Jofeph  Molle,  d'unju<yement 
du  tribunal  du  Puy-de-Dôme , du  2$  juillet  ijgX. 

Notice  et  motifs. 

Il  s’agifToît  d’un  attroupem 
vaincu  d’avoir  participé  à qucL 
excité  , précédé  ou  fuivi , fans 
la  complicité. 

Même  contravention  qu’au  N 


exxm. 


'.non  fur  la  demande  de  Claude  Signal,  d'un 
nt  du  tribunal  de^  V Allier , du  ly  juillet  iyg% 

Notice  et  motifs. 

cas,  même  contravention. qu’au.,  N^^.  CXL, 


N^.  CXLîII.  Du  7 décembre 


Aniïullatïon  fur  la  demande  de  Jeanne  Çaillaud,  d’un  jugt*- 
me?it  du  tribunal  de  Poitiers  ^ du  ii  mai 

Notice  motifs. 

11  s*agiffoit  d’ün  vol  commis  dans  une  maifori  où  raccufét 
(Stoit  logse  comme^locataire  J.  & le  tribiinai  aY-Vlt  ' ippf^né  la 
peine  du  voleur  commenfal. 
r Même  fâulle  application  ^u^au  N".  XXL 

N\  CXLIV.  Dudit  jour. 

Annullaûon  fur  le  réqulftoire  du  commifaire  du  fBUvoir  cxi' 
cutify  à‘ un  jugement  du  tribunal  de  Nîmes  y du  26  jan-^ 
vier  iyr)2. 

Notice  et  motifs. 

Sur  la  déclaration  faite  par  un  buiiïier , qu’un  nommé  Robert 
i’avoit  chargé  d«  fIgniHer  des  aétes  faux,  un  juge-dg-paix  avoit 
interrogé  Robert  & Sarraùn  , fabricateur  des  a<Res  faux , puis  dé- 
cerné mandat  d’arrêt  contre  Robert  ; le  directeur  du  juré  porte 
au  tribunal  le  procès-verbal  & expofe  qu’il  ne  trouve  ni  plainte  , 
5ii  dénonciation,  ni  procès-verbal  des  pièces  arguées....  & le 
tribunal  caile  la  procédure  du  juge  de  paix. 

Contravention  no'?ammeiit  à Tart.  Xil , chap.  ÎI , lit.  Xîl  de  la 
loi  de  feptembre  lypi,  qui  veut  que  « les  procureurs-généraux- 
-»  fyndics  , procureurs  des  communes  , juges  , officiers  de  police 
» foient  tgnus  de  pourfuivre  & dénoncer  les  auteurs  des  faux 
» qui  viendront  à leur  connoiffance.  » 

CXLV.  Dudit  jour. 

Annullatïon  fur  la  demande  d’André  Ferrîer , d’un  jugemeni 
du  tribunal  du  Gard  y du  15  mai 

^Notice  et  Motifs. 

Il  s’agliToît  de  renîèvement  ôc  de  la  deftruétion  d’un  regiflrC;, 
& le  juré  ne  s’éîoit  pas  expliqué  fur  b deâruélion. 


Contravention  à l’art.  XXIV , tît.  VIÎ  de  la  loi  de  feptent- 
i>re  T75>T  , qui  vtntquea  cliaque  juré...  donne  d abord  fa  dc- 
5)  claration  fur  le  fait  pour  décider  n le  fait , porté  dans  Taéle 
» d’accufation  , cil  confiant  ou  non.  » 

I 

N®.  CXLVI.  Du  14  décembre  lyp»* 

' Annullation  fur  la.  demande  de  Jean  Lacroix  , de  deux  ju- 
gemens  ^ Vim  du  tribunal  du  Puy  ^ Vautre  de  celui  de 
Biioude  y des,.,. 

Notice  et  motifs. 

Même  crpècc , même  contravention  qu’au  N®.  XIX. 


N®.  CXLVII.  Du  15  dudit. 


Annullation  fur  le  réquifitoire  du  commmijj aire  du  pouvoir 
exécutif  y d’un  jugement  du  tribunal  de  Grandvilliers , du 


23  avril  i'j^2,  ^ 

N O T I c 


E T M O T I F s. 


Le  tribunal  annulloit  une  procédure  & ordonnoit  qu’elle  fe- 
roit  recommencée.  '' 

Fau {Te  application  de  l’art.  VII  de  la  loi  du  18  janvier  I75’2-, 
qui  veut  que  « toutes  aceufations  fuivies  d’i» formations  anté- 
î>  rieures  à l’infrallationdes  tribunaux  criminels  ^ foient  jugées  par 
» les  tribunaux  qui  s’en  trouveront  faifîs.  > 

Contravention  à l’art.  XVIII , qui  veut  que  depuis  l’inflalb- 
tion , la  procédure  par  jurés  foit  fuivic  j car  au  moyen  de  II 
nullité  prononcée , il  ne  reiloit  rien. 

N®.  CXLVIII.  Dudit  jour.  , ' 


Annullation  fur  la  demand-e  de  Martin  Stol,  d’un  jugement 
du  tribunal  du  EaS~Khhi  ^ du  oHohre  en  ce  qui 

’ le  Concerne  feulement. 

Notice  et  motifs. 

Il  s’agllToit  d’un  vol  que  le  juré  ne  décîaroit  pis  ivoîï  été 


îv®.- CXLîX.  Du  2 0 décembre  17512. 
AnmiUation  fiir  la  demande  du  commijjaire  du  pouvoir  execu 


N 0 T I c 


E et  motifs. 


_ Il  yayott  accufation  de  vols  avec  violence,  & d’avoir  ti=^é 

le  r ^ conviaion  ne  portoit  que  fur 

le  fécond  fa,t.  Le  tdbonal  avoit  acquitté  l’accufé  , Ite,  “ 
ce  delu  n avoit  pas  ete  prevu  dans  le  code  pénal  ^ ^ 

Contravention  à la  loi  du  juillet  f/^t  , «fative  à ceu* 
?«  V outragent  ou  menacent  par  paroles  o.fpar  geftesTe»  eardës 
» nationale»  en  fervice  ».  Et  à l'art.  XXXlfj  tit.  VIII  de^la  lot 
de  feptembre  17S1,  qui  autorife  les  tribunaux  criminels  à pro- 
noîîcer  fies  peines  correftionnelles.  ^ 

N . CL.  Dudit  jour. 

AnmtUation fur  la  demande  de  Jean-Baptifie  Biinel  d'un 
jugement  du  tribunal  du  Calvados , du  19  oBobre  ijgi. 

Notice  ET  MOTIFS» 

Î1  s'agiffoit  de  complicité  d’un  meurtre. 

Meme  contrayention  <ju’au  n®.  CXXIII. 

N . CLI.  Dudit  jour. 

Annidlation  fur  la  demande  de  René  Bardyer  père  d’un  lu  ' 
gement  du  mbunal  de  l'Orne,  du  rAfeplArè  tfd 

' . Notice  et  MOTIFS. 

Selon  la  déclaration  du  juré,  l’accufé  e'toit  convaincu  d’aroir 

éCé 


étérun  des  coôpérateurs  d’un  vol  commis  de  nuit  avec  cffra£lîo4 
intérieure  & attroupement , lors  duquel  un  coup  de  fulll  a.voh 
été  tiré  fur  Louis  Aubert  j mais  il  n’y  avoit  pas  déclaration  ni 
d’homicide , ni  de  delfein  de  tuer , 8t  cependant  Tâceufe  avoit 
été  condamné  à la  mort. 

Même  contravention  qu'au  n°.  XXlX. 

N^.  CLÏi.  Du  ZI  décembré  i7p2. 

jénnullation  fur  la  demande  de  Sigoigne  , d'un  jugement 

du  confeil  fupéneur  de  Cayenne,  du  15  avril 

N, O TIGE  ET  M. O Tifs. 

Sigoigné  avoit  été  dénoncé  par  k manicipalité  comme  perîur- 
balcur  du  repos  public  , renvoyé  par  railemblée  coloniale  à-Ja 
municipalité  , & par  celle-ci  au  confcil  fup.éricuv,  avec  adjonc- 
tion de  juges  qui  ne  pourroient  fe  réeufer  que  pour  maladie. 
Il  avoit  été  banni , & Tes  biens  conhfqués , après  interrogatoire 
fur  la  fellette. 

Contravention  k l’art.  XX ÎV  de  la  loi  d’odobre  1785)  3 paf 
lequel  « f ufage  de  la  fellette....  étoit  aboli  » 3 & à fart.  lîl  de 
la  loi  de  janvier  1750  , fuivant  Lequel  « la  conlifcation  des 
» biens ne  pouvoit  être  prononcée  en  aucun  cas 

CLin.  Du  dudit. 

Annullatîon  fur  la  demande  de  Mathurin  Flot,  d'un  juge^ 
ment  du  tribunal  de  la  <Sarthe,  du  15  juin  17^%. 

' Notice  et  motifs. 

Il  s’agissoit  de  faux  témoignage  & de  fubornaîion  3 le^jurc 
d’aceufation  avoit  répondu  négativeHricnt  à fégard  des  térhoins , 
& affirmativement  a l’égard  des  fubonieurs.  — Le  juré  de  ju- 
gement ' avoit  déclaré  Plot  convaincu  d’avoir  formé  & exécuté 
le  delfein  de  fubornation  de  témoins  3 le  tvibiinal  avoit  dé- 
cidé que  la  peine  ordonnée  contre  les  faux  témoins  devoits’a- 
pliquer  aux  fuborneurs.  ' 

Contravention  à l’article  premier  du  code  psnaîj  qui,  parlani 

Ftat  des  jugemens"  de  càjjation,  £ g 


66 

de  complicité  , &■  s^ënonçanî  ainfi  : « Lorfqu’un  crime  aura 
été  commis  « ^ indique  qu'il  n’y  en  a point  fi  le  crime  n’a 
pus  été  commis. 

Fauffe  application  de  Tarticlc  XLVÎI , fcdion  îî , titre  îî-, 
partie  11,  qui  parle,  du  crime  de  faux  témoignage,  & non  du 
deifein  de  fuborner  des  témoins,. 

No.  CLIV.  Du  Zi  décembre  17^2.  - 

Annullation  fur  la  , demande  de  Jacques  Cava  d*un  juge- 
''  ment  du  tribunal  du  Calvados  ^ du  17  oclohre  ïj ^2. 

I 

Notice  et  motifs. 

11  s’agiiToit  de  vol , dont  la  déclaration  du  juré  décîaroit 
Gava  auteur  ou  complice. 

Contra/ention  a l’article  XXIV  du  titre  Vîl  de  la  loi  de  fep- 
tembre  ï7Pî,  qui  veut  que  « cKaque  juré....  donne  d’abord  fa 
» déclaration  fur  le  fût , pour  décider  s’il  eft  confiant  » , & 
ainfi  ne  permet  pas  une  déclaration  alternative  ; & a l’article 
premier , litre  lîl  , partie  Î1  du  code  pénal , qui  énumère  les 
circonftances  qui  ccyiftituent  la  complicité. 

N”.  CLV.  Dudit  jour.  y 

Annidlcvtion  fur  la  demande  de  Sébajïien  Rubin  , pour  ce 
qui  le  concerne  , d’un  jugement  du  tribunal  de  La  Meiinhe ^ 
du  16 feptembre  i'jg2. 

Même  cas  de  complicité  , même  contravention  qu’au  n®. 

cxxni. 

CL  VL  Dudit  jour. 


Ann-Atanon  fur  la  demande  de  René  Amis  ^ d’un  juge- 
ment du  tribunal  du  Fini  fl  ère  , du  Z5  mal  .iyc)2  , & de  la 
déclaration  du  juré  qui  Va  précédée 

Même  cas  & même  contravention  qu’au  n®.  XC. 


N"".  CLVII.  î^'-i  décembre  i 


com- 


Jnnunanonfa'-ladem<^  d-Hippofy.  ^ 

mifjahe  du  pouvoir  executif  , p es  i 

d'un  jugement  de  ce  tribunal,  du  ij  JuMei  Jÿ 

Notice  et  motifs.  . > 

L’accufé  n’étoit  pas  jtrnl'-prXbs  ^ 

'■  -r"rr:£ïi  rs^æSïïS.....  ^ 
ns.- 1.“  rfss.rv'dr  £txs;.ii , 

à l’article  « s’immifcer.t  dans  l’exep-  , 

re"L'°po\woir^'gmaaf  . ne  leur  permet  pas  de  fuppleer  a 
la  loi.  . . 

CLVÎÎÎ.  Dudit  jour. 

Chartres,  du  juillet  , 

Même  cas,  même  contravention  qu’au  n*.  XVIU. 

N®,  eux.  Du  2^  dudit. 

AnnulUtüonfur  la  demande 

Marie  Orange  , prêtres  , d un  jugement  a 
Ville  & Vilaine,  du  i6  août  ^ 

N O T T c E E T M O T I F s. 

Il  s’agiffoit  d’opinions  dangereufes , f Hô- 
cefés,  â qui  pouvoient  oauler  une  tmt.n  de 

cUal.  Ils  avoient  ete  conûamnu  a 1 ct-tuCa.Qw 
‘ ‘ . E 2 


•r  . 

^7^°yZn'^uT.  i^^préliden?"  ta' 

» noncer  le  jugement , lire  le  texte  de  h r;”*^ 

eues  ne  renferment  que  des  difonî^f,*  “ ^ articles 

ia  peine  port.^e  n^oit  T ~ 4- 

code  pend,  ni  dapeès  la  loi  A.  „ pol.c?rot;4iotfet. '' 

N--.  CLX  D„  e,  décembre  .„e. 

feptembre  l'Jg^  Sumot  ^ “j  , du  ,o 

cufatiôn  qui  Von/ précédé.  ^ ■>  ^ acle  d’ac- 


Notice 


Motifs. 


bapt^l^Î:’- ,S/d;Tatatitf  ^ 

Faiiuet , puis  atie  d^aceufadon  non  Jrë^ëdf  du 

fan  Les  , Sc  prefenté  à un  juré  non  fr^4  *1  t ^ pièces 

ti’avoit  annullc  que  la  d^clacationt  ''  ' f ^ ‘noanal  de  fAifne 
laae  d’acouaiion.  àu  pire  de  Jugement,  non 

Jléme  comra.ention,  faute  dn  de'pôt  de,  pièces,  qU’au  nC 

. , coutraventioîi  aux  articles  f <<v  IT  r x>- 

titre  XII  de  la  loi  de  feptembre  70!  ^ T' 

5)  plaintes  ou  dénonciations  de  fauv  ' «les 

» îe  diredeur  du  juré  pour  ^'n^•^  **"”  portées  devant 

cier  de  police  ».  ’ ^ ^ ^ exerce  les  ionaions  doffi- 

N®,  CLXl.  Dudit  j©ur. 

d^accuJaüoupAPaééPit  ^ /W. 

Notice  et  motifs. 

> d-aeufation  ne  difoit  pas  qn-il 


r ! i I 

, eut  eti?  couiœîs  méchamment  & à deflVm  ^ 

*™t  ete  condamné  a vingt  ans  de  fers  ^ i 

J-ontravention  à Fart.  XLî  tîfrp  ÎT  ’ tt  , 

qm  ne  réputé  le  faux  un  crime  que’ iofou"” 
de  1 avoir  commis  « méchamment  & à def^ê?n^i  ^ 

& a l’art.  XV,  titre  Dremi.;  • ,J" "«'ee  a autrui  ,> 

tembre  175,1,  quj  raarï’?  'V 

--«eé  . ,u’i,  , ,,,  ,,  mélLmm^nfr-  T. 

N®.  CLXir.  Da  4 janvier  175,3. 

Annullation  fur  la  j ^ 

déclaration  dujwéde  jugtmcnf’'fff"-'^  At/Tcf , * la 
de  Corje,  du  i;  fipumhe  17^2'  l^ë^mtnt  du  tribunal 

Notice  ET  Motifs. 
de';^eÜet^t:^t:  le  i-é 

Même  contravention%u’a:,' « point. 

N”.  CLXm.  Dudit  jour. 

AnnuUatîon  fur  la  demande  de  Pierre  Ch  i 

du  tribunal  de  la.  Vendée,  du  ™ 

> dj  juillet  jj-^2^ 

Notice  et  motifs. 

lots  ne  prononçoient  aucune  pr-n'.  ÙfP  ‘l"'  los 

lofpece,  5.  pourtant  il  en  aWr  WÜcable  à 

de  frptemtreTzFi''"^  ij 

» 7^  dans  l7^e:,’  cï^e'^^ifdU^T 
» fendu  par  la  loi  ».  * ^ ^ pas 


70-, 


CLXIV.  Du  4 janvier  17^3 


de  ' la  déclara- 
du  trihunal  du 


Annullatïon  fur  la  demande  d'André  Ziégler 
non  du  juré  de  jugement , & du  jugement 
Haut-Rhin,  du  i&Jèptembre  l’juz.- 


II  s’aglfToit  de  vol  fait  dans  une  auberge 
d’acciîfation,  Ziegler  ayoit  été  reçu  à titre 
nière  circonftance  fur  laq^iielle  le  jure  'de  ji 
été  interrogé. 

Mêmes  contraventions  quaux  numéros  X 


N°.  -ChXV.  Du  5 dudit. 


’.lladon  fur  la  demande  du  commifjaire  dm  pouvoir  exe^ 
if  près  le  tribunal  de  Loire  & Cher , d un  jugement  de 
tribunal^  du  15  août  lypi.  - - 

N o*T  I c E ET  Motifs.  - ^ 

s’aaiffoit  .d\m  homicide'  ; la  vérification- 'du  cadavre  avoit 
lite  .par  procès-verbal  des  ofliciers  rn^ni&ipaux  du  beu, 
lVîi  avoient  pas  le  pouvoir  , mais  loilicier  de  police  awut 
ce  commencement  de  procédure  , entendu  des  temoir^ , 
cerné  mandat,  dfarrat  ebutre  i- euillet  ; puis  il  y ^ut  ^ f 
Lifalion  , & ordonnance  de  prife-viercorps.^  Lç  ^trÿ^unal  de 
& Cher  avoit  ordonné  rexhumation  , mais  1 état  de  pu- 
bioii  du  cadavre  Kavoft  rendu  jnutilp  -i  & alors,  il  avoit  der. 

nuis  de  nul  e.ffef  le  '.f.rpcèsj-yerM  p.diciers- mu- 
aux  tout  ce.,' qui  avoit,. /dm. ^ ordonnp  que  1 accule 

t mis  en  liberté.'  ' j ' 

mtravention  à fart.  XVÎI_,  titre  ^ V , partie  première  de 
i de  feptembre  T 75?  ï , qui  autoriie  1 officier  de^  pouce, 
üÀV-i-  «n  rU  îs  m éri f 1*  OC iue  affiiâ;.ive  , à délivrer 


O 


CLXVIII,  Dudit  jour, 
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le  droit  de  décerner  , & nulle  loi  n excluoit  raccufation  par 
le  défaut  du  concours  d’un  procès-verbal  légal  de  vérification» 


N°.  CLXVI.  Du  5,  janvier  17^3. 


Annullatïon  d"  un  jugement  du  Munal  de  Rodei4u?^^mai  \J9^^ 

fur  lu  demande  de  Jean  Baudon, 

Même  cas  , même  contravention  <^u'au  n°.  L 

V 

N^.  CLXVII.  Du  II  dudit. 


Annullatïon  fur  la  demande  de  Pierre-Louis-MarieAacques.- 
Gahriei-Eiifaheth-Alexandre  Canonne , d’un  rnterrogaioire 
(J  jugement  du  tribunal  de  Cambray  ^ du  5 mai  , 

d'un  jugement  jur  appel  du  tribunal  de  Douay  , 
janvier 

N O T I C E E T motifs. 

Il  s’agilfoit  de  vol.  En  première  inflancc  il  n'y  avoit  pas 
eu  de  conclufions  publiques  & motivées  de  l’accufaîeur  puElic , 
& le  jugement  fur  appel  avoit  ete^  rendu  fecretement. 

Même  contravention  qu’aux 'mumér os  î & IV.  ^ 


Annullàtion  fur  la  demande  de  Jacques  Annet  d'un  jugC’- 
ment  du  tribunal  dit  Calvados ^ du  juillet  9 z- 

Même  cas,  même  contravention  qu’au  n®.  CLIV. 
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N®,  CLXIX.  Du  II  janvier  ’ 

Anmdlmion  fur  la  demande  du  commifaire  du  pouvoir  e 
aohfy/,  ‘irrondijjem^nt  de  Paris  , du  premier 


•ê- 


N O T I 


ET  MOTIFS. 


Knî'l  proct^dure  far  l’appel  du  tri- 

anal  de  Montmorency , avoit  ordonné  qiv?  le  procès  feroit  re- 
|>rîs^  & commue  fur  îes  plaintes  , iefsuelles  feroient  mînfAc 
quoique  la  permiffion  dinformer  fur  ces  plaintes  edt  été  ac- 
p“enl  adjoints  de  d récufcr  s’ils  étoient 

Contraeentiou  à l’article  VII  de  la  loi  du  as  avrd  i „o 
Xinalft  ’ ' les  ad, oints  de  cett^ 


N''.  CLXX.  Dudit  jour. 


Jn^,uaaon  fur  la  demande  de  René  Marion  & François- 
Victor- As aunce  Lame,  d’un  aéie  d’accufation  & d’un  iu- 
êement  du  tnhmal  de  Mayenne  Ih  Loire, du  léfeptembre 


N O T I 


C E 


et  Motif 


d’accufation  les  acciifés  avoient  rodé  lie  obfervé 
..  ..1  dune  egîj.ç  , avec  intention  de  voler,  & pourfuivis 
Ils  avo.ent  ,e-e  des  pidoleis.  & u„  outil  de  fer  ; tout  ceiXe 
cqmutiuni  pas  un  délit,  le  tribunal  aveit  ordonné  qu’il  feroit 

Contravention  à fart.  V , titre  premier  de  la  loi  de  fepteinbre 
P CI,  qui  nautorife  1 afte  d’aecufaiion  que  pour  « délits  em- 

poudUb  peine  aftiidtive  OU  infamante  ))  & à lart  VII  tit  VIH 
qui  veut  fjue  les  juges  « prononcent  la  peine  établie  par  h 
P loi,  ou  acquittent  ies' aceufes  »,  4 


(i)  Séant  à Montmoiincy, 
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N®.  CLXXl.  Du  12  Janvier  1793. 

AnnuUmlon  fur  la.  demande  de  Germain  Perrin  , d’un  ju^r». 
ment  du  cnbimal  de  Chartres  ^ du  ii  jidllet 

Notice  et  motifs. 

c!  "onlfdeirt te 

Même  contravention  qu^au  nS.  XXIX. 

N8.  CLXXII.  17  dudit, 

Jnnullanon  fur  la  demande  de  .Raynion^-Tantonnat  dhm 
du  tribunal  des  BaJJ es~Py rénées , du  16  Juillet 

Notice  et  motifs. 

Il  s’agiffoît  de.  complicité  à un  vol,  fans  explication. 

Même  contravenîioxn  qu’au  n^.  CXXîIÎ. 

Ni^.  CLXXIIL  Dudit  jour. 

Annulation  fer  la  demande  de  léonard  d’Arfeullle,  de  & 
c aianon  des  jures  & du  jugement  du  tribunal  de  U 
Çreufe  du  15  août  17^2.  : 


du  débat,  eue  Ton  avm-  reffi, 

pili;  > interrogatoils.  plainte  & 

Même  contravention  qu’au  n?,  XXXlI, 


^4 

N8.  CLXXIV.  Du  17  janvier  1793. 

Anmàldtïon  fur  La  demande  de  Jacques  Boufqiut  & Pierre 
Pu^^ihal  3 de  la  déclaration  des  jurés  , & d'un  jugement  du 
tribunal  des  Hautts-Pyrhiées  , du  fc]^ttmbrü  1792- 

Notice  et  motifs. 

l 

Même  cas,  même  contravention  ^u’au  n«.  XLIL^ 

N2.  CLXXV.  Dudit  jour. 

Jiinnlladon  fur  la  demande  d'  Alexis  Eher , d'un  jugement 
'du  tribunal  du  Bas  - Rhin  , du  1$  feptembre  ijgz. 

Notice  e.  t m o t ï f s. 

Vague  énonciation  de  complicité. 

Même  contraventioii  9.^^  CXXîIÎ. 

m.  CLXXVÏ.  Dudit  jourr  , ^ 

Annidlation  fur  la  demande  de  Pierre  Benoit,  d'un  juge- 
ment du  tribunal  de  Maine-&-Loire  , dm  17  feptemore 

1702.  ) . 

Notice  et  motifs. 

Il  s^agiffoit  du  vol  d’une  jument,  fait  dans  récurie  dune 
métairie  où  l’c'cciifé  avoit  été  reçu  pour  faire  un  travail  la- 
larié;  mais  il,  n’étoit  .pas  dit  cpil  y fut  reçu  habituellement  ou 
aduellement  ,Jors  du  yoî.  y 

‘ iVlêîiic  fâ-ulis  H-p^liCEtioîi  c^n.  «LU  n • 

N2.  CLXXVlî.  ï8  Janvier  17553. 

' . r 

Annidlation  fur  la  demande  de  Zoids  Mmiger  Viene-Chrif- 
tophe  & Antoine  Aadrinet,  d’un  jugement  du  tribunal  du 
Calvados,  du  22  octobre  lypg. 

f 

Notice  et  motifs. 

Même  cas , même  contravention  opu  au  n§.  CLïV. 


/ 


N«.  CLXXîX.  19  dudit! 


U pouvoir 
du  7 no- 


AnnuUcaion  far  U réquijîi 
exécutifs  d’un  jugement 
vembre  ijpi- 

■N  O T I c E 


a voit  ete  prononce  , le  tribunal  ctani;  en  va- 
;nce  du  préiident  & d^un  autre  jdigs  ? ^ avoil 
id  à 3 ans  de  galères. 

à l’article  lî  de  la  loi  du  22  fcptembre  1791 
pour  eette  année  les  juges  de  chaque  tribii- 
it  l’un  d’entr’eux  pour  faire_  ( feulement  ) l’inf- 
fFaires  criminelles,,  & décider  des  aîFalres  fom- 


Anrbullation  fur  la  demande  de  Jean^  Alkay 
cvfauon  , déclaration  du  juré ,,  ^ jugement 
la  Gironde  , du  17  août  11^2. 

' N 

Notice  et  motif 

Vague  énonciation  de  eomplicité  d’un  vol. 
Même  contravention  qu’au  n?.  CXXIII. 


/ 


7^ 

N».  CLXXXr. 

Jean  Loh/'%  J^^^p-Maihurin  Fontaine  & 

Srnial  de  la  Marne  d’un  - prés  le  tri- 

novembre  ly^z,  ’ ^ g^ment  de  ce  tribunal  ^ du  ij 

Notice  e r m o t i r s. 

Meme  contravention  pour  la  récidive  QU  au  n®  CYl  s 

leccfe  3 gu  au  n®.  XLH.  e quaun  . LXL , ScpQat 

NS.  CLXXXII  Dudit  jour. 

Annullation  fur  la  demande  de  7e an  MirnhFÎ  ri’ 
ment  du  tribunal  de  C Avehon  du  m ? a ’ d un  juge-^ 

Varie  d’accufaùon  t^ui  ApHcfl  " ^ 

Notice  et  motifs.^ 

Vagus  e'noncîation  de  complicité'' de  pillages. 

Meme  contrayentioii  qu^au  n®.  CXXIIÎ 
N».  CLXXXm.  3o  dudit. 

la  d^ytande  de  Pierre  Roufel , de  fa  de’- 

dos,  du  X6 

Notice  et  motifs. 

Meme  cas , meme  contravention  qu^au  n'’.  CLIV.  ^ 
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CLXX'XIV.  d:  31  ianWer  ,„3, 


/«‘ivlcr  17^5, 

-^nnullation  fur  In  A j . 

Jugément  du  tnhJurdeia  CafleLhon  , 

I75Z.  Haute  - ^ ^ 


^ T I c E îîT^ 

Tï  » ^ ^ O T I F s 

-g.  oit  de  di&ibution  de  faut  ailiguat.,  d^po& 

«=ine  contravention  qu’au  nS.  LXI. 


ç.  O T r F s. 

Nclaradon''dÙ  avôk  "at"e' h ''n''’ ; 1 
ioçue  ^)0--=e  !a  qual.Scat.on  de  rhofptiû 

Même  contravention  qu’au  n«.  XV. 


. ^ Premier  février  1793. 

de  là  déclIZion 

Hre  ^ du  ij  novembre  179..  ^g^nient  du  tribiindi  û 

MoxtPa. 


N*.  CLXXXV.  Dudit  i 


-^«UU  jour. 

fi/T  7 ^ 

' ^uafzitrt. 


Notice  ,, 

^ A O T I F s. 


\r  , - - an  VJ  1 

feco^nS.^n'*^  oompiieitéde  vol. 
niravention  qu  au  n . ^XXlll  ' 


>^^CDXXXVII.  Du  premier  février  t7.3. 


U femme,  de  la  déclaratior  Z Marie  P ai 

\ “n^l  du  ‘zz  nZeZfrte 


V 'Notice  et  motifs. 

Vol  de  huit 

aF£c  faulFes  ciel’ 


'K  ï 
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d&laré  par  le  juré  , quoique  non  compris  dans  l’aSe  d’accufa- 

tioi?,.  Vague  énonciation  de  complicité. 

Mêmes  coiitrayentions  qu’aux  n’»  XV  Sc  CXXIII. 

N».  CLXXXVIÎI.  Du  premier  février  1793- 

Annn’lztion  hr  U demande  de  Féliuté  Sergent  , femme 
leio,  Pierre  & François  Olivier , d'un  jugement  du  tribunal 
de  Saïnt-Germain-en-Laye  , du  23  mai  179^- 

N O T I c E E T M O T I F s. 

Vols  fimples , & application  des  peines  du  vol  fait  avec  de 

fauffes  clefs  & même  point  de  conviaion.  ' , 

Fauffe  application  , & arbitraire . 

N^.  CLXXXIX.  Du  7 ^udit. 

^nnullation  fur  la  demande  de  Jean  ««“'f 

Tau^nion,  de  la  déclaration  du  jure  & d un  jugement  au 

tribunal  de  Mayenne  & Loire,  du  19  août  I79r^^ 

Notice  et  motifs. 

Même  cas  , même  contravention  qu’au  n^’.  ÇLÎV  . 

N°.  CXC.  Dudit  jour. 

Ti^Î]u^tdZUement  du  tribunal  de  Seine  ' 
Oife.  du  I P novembre  17  ^'2-, 

Notice  et  mo  f s. 

Vaeue  énonciation  de  complicité.  , ^ 

Mébe  contravention  qu’au,  n“.  CXXIII- 
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N°.  CXCI.  Du  7 février  1795. 

AnnuUatiom  fur  la.  demande  de  Jean-Baptifte  B-atharel . Fleurv 
Jaboular, Je  Loms  benm , de  la  déciafatwn  du  juré  & d'un 
jugement  du  tr.Punal  des  Ardennes,  du  I6  avril  ijj-l. 

N O ,T  I c E E T M O T I F S. 
faé‘ '-75“  ^voient  d&kri  excufable, 

Co„„a.e„t.on  à Fart.  XXI,  titre  VII  de  la  loi  de  ^bre 

« ve/à  vrt  relatV 

» «■•■/?  - T r »>,'«  Vtitre  VIII,  qui  .-exprime 

» Vetvle  ies  jures  auront  déclaré  que  le  fait  de 

û .ïïïaïVlÜ  %por. 

CXCII.  Du  9 dudit. 

uinnullaticn  fur  la  demande  de  Jofeph  Berlenfel . des  déclara- 
nous  des  jures  daceufadon  & de  jup-  ment  &•  æjin  d ' 
d.  trtbunal  de  Saône  ér  Loir..  dJ  ' 

ilreme  cas  & même  contravention  qu’au  n®-.  XXX. 

X®.  CXCîfî.  Du  14  dudit. 

AnnulJ^vonfur  la  d^.niande  de  Jean  D e finales . de  la  ddl.ra 

^-^riüsJde 

^ieme  cas,  même  contravention  qu^u  n®.  CLIV. 

CXCîV.  Dudit  jour. 

■Antmlljion  fur  la  demande  de  Jacques  Marfolan  . déun  jtée- 
I ment  du  trtbunac  de  la  Haute-Garonne . au  a 7 Jéptettthre  f , 

Notice  et  motifs. 

■Marfolan  avoit  été  condamné  à deux  années 'de  gène,  pour 


§0  ’ , 
â,vôîr  à>nné  îa  bénédidion  nuptiale  dàns  une  maifoii  particiï- 
Isère  en  avoir  écrit  la  note  , & Tavoir  délivrée  aux  parties.  Il 
n'étoit  pas  iCême  dit  qu’il  eût  été  fonftionnaire  eccleiraftiquc. 
Même  fauffe  application  qu’au  n®.  XXXIIL 

N®.  CXCV.  Du  15  février  1793» 

Jtamdlaùon  far  la  demande  de  Vaccujdteur  public  du  trlhunât 
' de  r Aube  J,  de  la  déclaration  du  juré  ^ & d’un  jugement  de 
ce  tribunal,  du  10  novembre  1791. 

Notice  ET  MOTIFS. 

îî  s’asaffoit  de  vol  commis  dans  une  maifon,  ou  , félon  l’aéle 
d’^accufalion , î’accuic  étoit  falarié,  circonftaîicc  omile  dans  la 
déclaration  du  juré,  ^ 

Même  contravention  qu’au  n°.  XXIIÎ. 

N®.  CXCVI.  Dudit  jour. 

^ * /' 
Annidlation  fur  la  demande  de  Claude  Thurel  » à un  jugement 
du  tribunal  de  Seine  & Ofe , du  16  novembre  I7^a. 

" Notice  ET  MOTIFS. 

Iî  s’ac^ifToit  d’un  vol  fait  dans  une  maifon  babitée.  ^ 

Fauffe  application  de  l’art  XXV  , feaion  Iî  , titre  Iî  , partie 
II  du  code  pénal , relatif  au  vol  fait  « dans  uil  terrein  cloS 
» & fermé,  tenant  à une  maifon ». 

N°.  eXeVIL  Dudit  jour. 

Annullation  Ann  jugement  du  tribunal  de  la  Snnme  , du  25  oAahte 
îngii , prononcée  d'office^  en  rejetant  une  demande  du  commijfaire 
du  pouvoir  exécutif  auprès  du  mime  tribunal. 

Notice  ET  MOTIFS. 

Afte  d’aceufation  contre  François  Dupré,  pour  faits  relatifs  j 
à îa  réforme  eccléliaftiqiie.  La  déclaration  du  juré  alloit^füivre  , - 
îorfqae  k Commiüaire  penfant  que  dans  l’efpèce  il  n’y  avoit 


N®*  CXCVIII.  D«  1 6 Février 


N°.  CXCVIX.  Du  22  dudit 


pas  heu  à peine  affliflive  ou  infamante,  d’ane  part,  fe  pour- 
voit en  calTation,  & d autre  obtient  furfis  ■ à la^ formation  dtf 
jure,  par  le  Jugement  du  odobre. 

iinremrrj'ff  Corartiè  donnée  avant  le 

jugement  definitir , tandis  que  i'art.  IH  V 1 i • j 

fe,«embre  la  plmettoit  de  fa  part  ' 

Le  jugement  de  fariis  a été  cafle  comme  contraire  au  m^me 

Tmi";  “ ‘’i'>«™'aion  ni*  le  iuge- 

» ment  ne  foient  arretés  ni  fufpendus  ».  ^ ® 


AnnuUatien  fur  là  demande  de  Félià:  miliautne . Suk  ihee^ 
ment  du  trzéunal  criminel . établi  par  les  lois  des  it  aiTlr 
Il  Septembre  r;yî,  rendu  le  fz  novembre  fuivant.  ^ 

Notice  et  motifs. 

Il,  s’agilToit  de^  vol  commis  dans  une  maifon  avec  violence 
il  n avoit  point  ete  donné  copie  à Taccuré  Ae-  v a ‘ 

prife-de-corps,  St  de  faâe  Leeufadon  * de 

laforrfëÏtTmtreTv.i™  « de 

» « Poit  donné  copie  à l^u^é  tanë  dJTo''/^*  ‘““u 

» de-corps  que  de  l’aftc  d'aceufatien  ». 


AnnulUtion  fur  la  detnande  de  Louis^Geor^es  Reroul  A 


Il  s’agilTeit  d’un  vol  eompliqué  d’afla/îlnsf  ,1™.  t • / 

déclaré  l’accufé  auteur  ou  com>/ieë.  ' ’ ^ ^ 

Même  contravention  qu'au  -n®.  CLIV^» 


£tat  des  ju^emens  de  cajjadm. 
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' ‘ CC.  Du  liFémer  1793. 

Annullation  fur.  la  demande,  d* André  Saerr^  de  la  déclaration  du 
juré  ér  d’un  jugement  du  tribunal  de  la' Nièvre^  du  i6-  (épteînhre 

Notice  e t m’o  t i f s.  . 

Même  cas,  même  contravention  qu'au  n^.  GXL. 

N®.  CCI.  Dudit  jour. 

Aanullation  fur  la  demande  de.  Fl  erre  Gloria,  de  la  dédaraxion 
du  jure  & d'un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine-inférieure  , du 
31  ociohre  1792.  , 

Notice  et  motifs. 

Même  cas  de  faux  ; même  contravention  qu’au  ri®-  CLXI. 

N®.  CCIÏ.  Dudit  jour. 

Aunulhinon  fur  le  requifiioire  du  commifjdire  du  pouvoir-exécutif, 
- d un  jugement  du  tribunal  du  Haut -Fnin  , du  ^ janvier  1793. 


Un  jugemej^ît  de.  ce  tribunal  avoit  été  calTé  avec  renvoi  à 
celui  du  Bas-Rhin , lequel  ordonne  que  les^  pièces  lui  feront 
apportées.  Le  premier  croit  des  expéditions  fuiïlfent , & 
défend  à fon  grefrier  de  fe  deiraifir  des  minutes. 

Contravention  à l’art.  H , tit.  VI  de  la  loi  de  feptembre  1791  , 
qui  veut  que  <(;  le  procès  & î’acciifé  foient  envoyés  » ; à l’art.  IX, 
qui  veut  de  meme  que  « les  pièces  Loient  envoyées  » j & à 
i art.  XX,  tit.  VIII,-  qui  veut  que  « le  tribunal  de  caffation 
» renvoie  le  procès  ». 


«5 


2-2,  fé  Varier 


Umahre  . 

moment  du  tribunal  de  il  'clloTdeTdu  ^rfiltLlZ^jt.  ^ 


Il  s agifToit  dune  effraftion  , non  fuine  de  vol 

te2e  ?;:f y.’  % e»-  H de  ^ lo;  de  fep- 

dans  le  Jode  nénal  ^ “Pnié 


AnnulUtwn  fur  la  demande  de  Paul  M^nc  de  N d.- 1 - a. 

275)2,  rendu  le  2.1  novembre  fuivant.  ^ 


sïï^n'K  ““=”S.-3:  :ïv:f  : srj 

juratio'n  i fpdk'lër  rd" 

..  pi.  ïf’pf  '‘'■“i, 

P <.ontravention  qu’aux  numéros  XIV  & XXîfl 
r.ijile  application  des  art.  II  & lU  j p ^ t/  . 

: code  pénal,  qui  ne  Darl.^m  n..  .4 1 „ . / ^ II 


du  code  p.na,,  ,„i  ne  dent  qne  « des  éoIf^Laioiré 

-rleia,par  une  guerre  civile  ».- 


tendans  à troubli 


tlondujunlud^'b^A" 

■'  s'  Ced  L^i^unai  du  ^ura  , du  20  décembre 


I79Z. 


Mcm 


e cas,  m-ine  contra -fent'on  qu’au  ri^b  CLÎV. 

r a 
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N*.  CCVî.  Du  28  février  17533. 

jinnuUatîon  , fur  la  demande  de  Pierre  Mothès  & Dominique 
Qa\aht , de  la  déclaration  du  juré  6*  du  jugement  du  tribunal 
dès  Landes»  du  16  décembre  1792. 

Notice  et  motifs. 

Vague  énonciation  de  complicité  d"un  voî. 

Même  eontraveiîtîon  ^u’au  n*’.  CXXîîî. 

N<».  CCVII.  Dudit  jour. 

AnmiÏÏanon»_  fur  la  demande  de  Marie  Hamon  » veuve  Porthier  » 
Ij  Jacques  - Philippe  Neveu  » de  la  déclaration  du  juré  & du 
jugement  du  tribunal  de  l’Orne  » du  16  octobre  1791. 

^ Notice  et  motifs. 

îî  s'agilToit  de  vol.  La  queftion  d'effraârion  n'étoit  pas  poféo 
fcparémcnt  j il  y avoit  vague  énonciation  de  complicité. 

Mêmes  contraventions  qu'aux  numéro*s  XIV  , XXIÎÎ  & 
CXXIII. 

CCVIIT.  Dudit  four. 

Anmillation  ».  fur  la  demande  de  Claude  Blonde  » de  la  déclaration 
du  - juré  & du  jugement  du  tribunal  de  Saone-Cr- Loire , du 
décembre  1792. 

Notice  et  motifs. 

Vague  énonciation  de  complicité  de  vol. 

Même  contiaventio.n  qu’au  n®.  CXXiîL 


N . CCIX.  Du  X 8 feVner. r79j, 

■ r 

N O T I c ^ JE  T Motifs. 

Vague  énonciatien  de  coinplicîté  de  faux. 

AIem«  contravention  qu^au  n®.  CXXIIÎ 

N . CCX.  Du  1 mars  17^3. 

Notice  et  motifs. 

huit  P"'"' 

énoncé  commis  fur  des  nflce  ^ du  jure  ne  l’eût  pas 

""S  lut  des  pièces  authentiques  & publiques. 

faulle  application  de  l’art.  XLIV  fed-  Il  Ht  Tf  „ . rr 

»T  aTeft ’ ’ P-netu/kr‘; qu":  r^Hme 

aux  eft  commis  en  écritures  authentiques  & publiques. 

N°,  CCXl.  Du  8 dudit. 

•7P^.  ccndii  /e  ^ 

Notice  et  siotifs. 


L’apport  des  pièces  de  l’inftruaion  ayant  hi  fait,  l’on  n’avoit 

:.::^fe“;Xdrcor:f  " ^ 


U 

trouvé 

nance  de  prife-de-corps, 

Contrauentlon  à l’art.  XX.XJII , tit.  I de  la  loi  de  feptembr. 
1 ; .t  1 , félon  /ey«e/  « dans  tous  les  cas  il  doit  être  donné  copie  i 

F 3 


» î accule , tant  de  Tordonnance  de  prife-de-corps , que  de 

» Va.Ô:e  d’accufation  ». 


N°.  CCXII.  Du  8 mârs  i 
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Anrmllaîîon  fur  la  demande  de  Jacques 

nard  J,  fa  femme  ^ d'un  jugement,  du  , tribunal  de  Saint-ho , du 
mai 

Notice  e t m o f i f s. 

Meme  cas  , même  contravention  qu'au  n°.  I. 

N°.  CCXIÎÎ.  Dudit  jour. 


Aunullation  fur  la  demande  de  Pierre  Gallois  &'  François  Mauge, 
de  la  déclaration  du  juré  G du  jugement  du  tribunal  établi  à 
Paris  par  La  loi  du  ij  août  1792.  ^ rendu  le  30  octobre  fui~ 
vont. 

Notice  ET  MOTIFS. 

Les  circonftances  du  vol  n’ayoîent  pas  été  pofées  en  queftions 
feparées  , & la  peine  de  mort  avoir  été  appliquée  pour  un  com- 
plot qui  n^avoit  pas  eu  d’autre  objet  que  le  vol. 

Mêmes  contraventions  qu’aux  numéros  XîV,  XXîIÎ  & CCIV. 
N^  CCXIV.  Du  dudit. 


AnnuUaticn  fur  la  demandé  de  Françoife  Plumet  ^ de  la  dècla’‘ 
ration  du  juré  & du  jugement  du  tribunal  du  Gard,  du 
Jcptemhre  179^. 

Notice  et  motifs. 

Vague  énonciation  de  complicité  d’un  vol. 

Même  contravention  qu’au  n®.  CXXÎII. 
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N».  CCXV.  Du  i5  mars  17^5. 

jinnullaûon  fur  la  demande  de  François  Dupeyron  0 Jean 
Badarel , d'un  jugement  du  tribunal  criminel  établi  à Paris  par 
la  lot  du  îj  août  1792,  rendu  le  i8  oclohm  fuivant . de  U 
déclaration  des  jurés. 

Notice  et  motifs. 

Il  s’agiflbit  de  vol  fait  d'après  un'complot  qui  n’avoit  que  le 
vol  pour  objet.  Il  n’avoit  point  ètè  donné  copie  de  l’ordonnance 
de  prife-de-eorps  & de  l’afte  d'accufation  ; il  n’avoit  pas  été  pofé 
des  queflions  fur  les  circondances  du  vol.  La  peine  de  mort  avoit 
cte  infligée. 

Mêmes  contraventions  qu’aux  numéros  XJV,  XXIII  & CCXL 
Même  fauffe  application  qu’au  CCIV. 

N°.  CCXVI.  Dudit  jour. 

AnnudUtion  fur  la  demande  d‘ Aimé  Golliet . d'un  jugement  du 
tribunal  de^  Rhone-G-Loïre , du  18  août  1791,  6-  de  la  décl&^ 
ration  des  jurés. 

Notice  et  motifs. 

Vague  enonciation  de  complicité  d’an  vol. 

Même  contravention  qu’au  n^.  CXXIII.  ' ' 

N^  CCXVII.  Du  Zi  dudit. 

1 

Annullation  fur  la  demande  de  Georges  Ckaline  & Jean~BaptiJîs 
Bouvry , de  la  déclaration  des  jurés  & du  jugement  du  tribunal 
du  Loiret,  du  16  novembre  1791. 

Notice  et  motifs. 

Même  cas , même  contravention  qu’au  n°.  CCXL. 


F4 


( 
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N®.  CGXVÎILi0u.^2  mars  17^53. 

’^nnnUatior^  fuP  îa  ■ âstmnde  de  Pierre  Léger,  de  ta  dicUratien 
4u.  jure,  fy-  du  jugement  du  tribunal  des  Deux-Sèvres,  du  i6 
novemma  17^2. 


O T I^c  E ET  MOTIFS. 


t le  tableau  des  jurés  à Tacenfé 

Im  dit  quil  n^ayoit  que  trois , heures  pour  les  réeufer  , félon 
la  loi  du  août  17512. 


/.  loi  qiii  ne  regardoit  que  le  tribunal 

établi  a raris  par  la  loi  du  17 'août. 

Contravention  à celle  de  feptembre  17^1  , art.  X,  tit.  Xî 

qui  dit  ((  raceufé  pourra  dans  les  vingt- quatre  heures  ré- 
» eufer  , Sec,  »,  01 


N°.  CCXIX.  Du  28  dudit. 


Annuliation , fur  la  demande  de  Nicolas  Mauge  & Giües-François 
Lscachè  de  la  déclaration  des  jurés  & d’un  jugement  du  trU 
bunal^  de  la  Seine-inférieure,  du  décembre  17^2, 

Notice  et  motifs. 

Enonciation  vague  contre  les  aceufés  de  vol  ou  complicité- 
de  vol.  * 

Mêmes  contraventions  qu’aux  numéros  CXXIII  & CLIV.^ 

N”.  eeXX.  Dudit  jour. 


J nn-a nation,  fur  la  demande  de  Jean  Pouck,  de  la  déclaration  des 
jures  & dun  jugement  du  tribunal  du  Lot,  du  18  décembre  17^2. 

Noticeetmotifs. 

Même  cas  & mêmes  contraventions  qu’au  n°.  précédent 


1 


^ K'".'  CCXXî.  Du  38  înars"'i75>î. 

t 'jtvr  IcL  d^fTian^^  d^^îienns  Alexandre»  de  Id  decla- 
ration  dej  juré  ^ d’m  jugermm  du  tribunal  de  la  Marne  » du^ 
18  décembre  17^2. 

Notice  pt  motifs. 

Vague  éuoHciation  dp  ÇQmpUelté, 

JW^iiie  çouUavention  qu'au  îi«.  CXXHî. 

CÇXXII.  Du  a8  dudit. 

Annuttmi&n , fur  là  demande  de  Bertrand  Cîer,  de  récoîemens  6" 
confrontations^  6*  déun  jugement  du  tribunal  de  fouloufe^  du 
août  1792. 

N O T i Ç è ET  motifs. 

Il  l'^agiiToit  d’une 
amplement  informé, 

Même  ççntïiveHtion  qu’au  n°.  XDIX. 

' N°.  CCXXIIÏ.  Du  2^  dudit. 

Annullation  > fur  le  riquifitoire  du  commîjfaire  du  pouvoir-exécutif . 
ddn  jugement  du  tribunal  d Amiens,  du  7.^  février  17^3* 

Notice  et  motifs. 

Une  loi  du  17  août  i75>2  , avoit  ordonné  que  le  procurcur- 
général-fyndic  & le  fecrétaire  - général  du  département  de  la^ 
Somme  , feroient  dénoncés  à l’accufateur-public  & pourfuivis. 
Le  jugement  du  tribunal  d’Amiens  avoit  tenu  cette  difpodtion 
pour  un  décret  d’aceufation , quoiqu’elle  ordonnât  (iraplemcmt  la 
dénonciation. 

Contravention  à l’art.  IX  , cliap.  V , tit.  III  de  l’ade  conftitu- 
tionnel , qui  porte  « qu’en  matière  criminelle  nul  citoyen  ne 
» peut  être  jugé  que  fur  une  aceufation  reçue  par  jurés , ou 
» décrétée  par  le  corps  légiflatif  », 


procédure  faite  après  le  délai  d’un  plus 
précédemment  ordonné. 


sf...  J. 

centre  1792.  iJoubs . des  3 novembre  ^ ^ i de- 

Notice  et  motif  s. 

fans  interroçratoire  fans  infl-mA'  ' i>  de  Bafian  , 

fur  rop;ofitio"de  Batr  !•' inl 

«^ier,.&  n’ann^nçoit  ni  fes  GoncWi'on^''”-  ^rf  P"*"' 

public.-.  Les  deu/.wl'  ^ ni  celle,  de  l’accufat^r^ 

police  çorreaionncîîc.  ^ * a^voient  ete  rendu*  en  forme  de 

^ al  art.  XIY,  tit  U de  la  l^î  ^ de  la  loi  de  juillet  175J1 , 

« PjnUruaion  fe  fafTe  à Paudienr^»  ^ veulent 

^ les  témoins  :f  T" 7 Poit  înterro|,  , 

» prêtent  ferment  à raudfencc  ^ 1 > les  témoins 

» ües  & de  la  partie  puWique  foiën’t  S;aTe'crit  “ ' "fr 

plaidoierics,  rapports  &,ugemcns  foiert  poblicj'ë."  ’ ^ 
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SECONDE  PARTIE. 

Matières  civiles. 


1 

I..  Du  12  avril  1792. 

AnnuUaîion  f .r  le  rèqmp.toïre  du  commîffaire  dupouvolr-e^ecmlf» 
d’un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  dljlricl  de  Nanci,  le 
24  novembre  1791. 

Notice  et  motifs.  - 

Guillcmain,  daâ:eur  en  médccme  , avoit  été  condamne , par 
jugement  de  la  police  correâionnelle  de  Nanci , du  i3  feptembre 
1791  , à un  mois  de  prifon,  & en  50  liv.’  d^’amende  , pour 
avoir  outrage  par  paroles  ou  par  geiles  , un  garde  national  en 
fonélions,  & même  pour  s^’être  permis  de  lever  la  canne  fur  lui. 

Sur  Fappel  interjeté  par  Gaillemain  , le  jugement  avoit  etc 
conSrméle  24  novernbre  1791  ; & néanmoins  , étoit-ildit  par  le 
jugement,  attendu  i’ âge  d^e  l’appelant^  fa  mauvaïfe  fante 
Jon  état  de  médecin^  le  trihunat  ^ fans  tirer  à conféqiunice  , a 
converti  la  peine  de  la  prifon  en  une  amende  de  250  liv, 

Erces  de  pouvoirs  U contravention-,- 1 au  principe  de  Téga- 
lité  des  droits;  2°.  aux  art.  XîX  & XX  de  la  loi  du  21  juillet 
1791,  qui  prononcent  la  peine  àe  l’amende  & de  la  prifon 
contre  ceux  qui  outrageroient-  ou  qui  menaceroient  par  paroles 

ou  par  geftes  les  gardes  natioHales fc  trouvant  ou  fous  les 

armes,  ou  au  corps-dc-gardc  , ou  dans  un  pofte  de  fervice 


■!' 


tfeilleTlÂ™';  de  h falJe  de; 

leille,  &Ies  entrepreneurs  des  mêmes  rpeftacles, 

arrit  rendu  v^r  forclufion  au  ci-devant  confeil. 
^ janvier  IJ^i. 

®TIce  et  Wnnr'Tiïr» 


— w * * r a* 

Jui  avoit  pas  fait  fol,»,atinn  de  p"oduire''^“'‘°  ’ ‘‘ 

■ ^contravention  auv  prf  \r  str\rrj.^ 


» ladite  fommation  par  afte  fi  ^ de  fain 

* peine  de  nuUite'».^  den  faire  plus  dun,  ' 


50  dudit. 

Emte  Jean-René  ConeflFe  & Michelle  Cormier,  fon  épeufe. 

^étnu’lation  d'un  jugement  rendu  par  !e  tritunal  de  Pimhetn 
le  6 avril  ij^i. 

Notice  et  motifs. 

P-dantes  an  préf 

parties'  le  T ' ““  provifoire  de  Rennes,  entre  le 

KSrr4iF’'FFP-S:,‘.^rL5.ta 

A <|uç  k pere  de  fon  mari,  Fun  des  arbitres,  ef 


comptable  ^ envers  elle.  Les  arbitres  rendent  leur  décifion  fur 
les  prétentions  refpedives  • mais  fun  de  ce»  arbitres  ne 'prend 
aucune  part  à la  decifîon,  & ] 'autre  la  ligne  avec  des  reilric- 
^lons.  Appel  de  la  part  de  Michelle  Cormier  , cinq  jours  après 
fous  prétexte  de  nullité  & incompétence.  Le  tribunal  de  Pim- 
oeuf  déclaré  la  décilion  nulle  & incompétente  ; & attendu  la 
litifpcndance  , renvoie  au  tribunal  de  Nantes,  oui  a'  remplacé 
le  prélîdial.  , ^ 

Le  tribunal  de  Pimbeuf  a reçu  un  appel,  f, guidé  avant  la 
huitaine  ; il  a^  déclaré  incompétens  des  arbitres  nommés  par  les 
parties  , il  n"a  pas  retenu  & page  le  fonds. 

Contravention,  à Part.  XIV  du  titre  V de  la  loi  d’août 
17^3,  QUI  porte  <^u  aucun  « appel  ne  pourra  être  dgnidé  av'-ant 
» le  delai  de  huitaine  , terme  de  rigueur  , & dont  i’inobrer- 
» vation  emportera  la  déchéance  de  l’appel  », 

a®.  A lart.  Il,  titre  premier  de  la  même  loi,  fuivant 
quu  « toutes  perfonnes  ayant  le  libre  exercice  de  leurs  droits 
» peuvent  nommer  un  ou  plusieurs  arbitres  ».  * 

3®.  A l’article  I4  du  titre  X de  la  même  loi,  qui  dit  qïie 
« la  partie  ieféc  par  la  décifîen  arbitrale  pourra  fe  pour- 
voir  par  appel  au  tribunal  du  diUriét,  qui  prononcera  en 
> dernier  rclfort  ». 


N®.  IV.  Du  3 mai 


1792. 


Annullation  fur  le  rzquifitoîre  du  commijfalre  du  pouvoir  erA 
cutif.  de  deux  jugeidens  rendus  par  le  tribunal  de  comme: ce 
d&  Çaen  , les  j & xi  décembre  1 7^ i , 

Notice  et  mot^ifs, 

Ce  jugement  portoit  tarif  des  droits  de  greffe . & ordor.noit 
au  gremer  de  $ y conformer. 

Contravention  à l'art  XII  du  titre  II  de  la  loi  du  24  août 
1790,  quidefend  aux  tribunaux  de  faire  des  réglemens 

Et  a la  lot  du  27  mars  1791  . qui  fixe  les  droits  à perceyoiî 
par  les  greffiers.  ^ 


^4 


K®.  V.  Du,  3 mai  175t. 

Aiinulhnon  far  h réquiftoirc  fa  cotmaiffaire  du  pouvoir  exécutif, 
dun  jugement  rendu  par  U f.gc-de.  paix  de  Momagria  contre 
itprocureur-generaLJyndtc  du  departement  delà  Dordogne,  en 
judite  quaate^  /e  iS  janvier'^  175^2. 


Notice 


i 

E T 


motifs. 


La  demande  formée  contre  le  procurcui-gëîiéral-fyndic  n^avoit 
ae  piecedcc  d aucun  mémoire  préfenté  aux  corps  adminifiratifs. 

Contravention  a 1 art.  XV  de  L loi  du  25.  odobre  175,0 
^uip7o/re;  « n ne  pourra  être  exercé  aucune  adion  contro 
>>  le  procu^ur- general- Wic,  en  f^dite  qualité,  par  qui  que 
» ce  .foit , fans  q U au  préalable  on  ne  fe  foit  pourvu  par  fimple 
3>  mémoire  , dabord  au^  diredoire  du  diftriéf  , pour  donner' 
» fon  avis  enfmte  au  diredoire  du  département , pour  donner 
» une  decifioii  , à peine  de  nullité  ) 

NL  VI.  Dudit  jour. 

Anniil:<ulcm  fur  U r/quiftoire  du  commiffalrc  du  pouvoir  exé^ 
cuti,,  dune  oraonnance  du  tribunal  d’Ur^erches , du  zb  janvier 
'792  , d dun  jugement  du  même  tribunaL  du  30  du  mène 


1 

mois. 


N O T I Ç 


U.T-.  MOTIF  S. 


.-.V  insreftives  contre  !e  corns  ma- 

i.K  ;pal  de  Segiir  , oans  le  heu  de  fes  féances  , & aorè's  p^u- 
fienrs  remomrances  inuîiies  , le  corps  municipal  av^oit  arri-té 
qu  il  fubiioïc  ui  CGrrGction  municipale. 

Recours  de  la  part  du  coudan-.né  au  tribunal  d'Üzerches  ; 
ordonnance  au  ^ bas  de  res^ucte  , portant  perniimon  d'alfigner 
le  procureur  cie  la  commune  , avec  fariis. 

Ordres  du  corps  municipal  pour  rarredation  du  condamne.' 

Jugement  du  tribunal,  ^par  défiut  , qd  concluions 

du  ^.comn-iKlaire  du  pouvoir  executif,  caife  Farrêté  de  la  mu- 
incipaîite  comme  inconditutionneî  , ordonne  orne  la  municmalité 
fera  denoncee  à,  iacculkteur  public  du  tribuucl  crimLel  , 
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comme  ayant  contrevenu  à Tart.  II  de  îa  fe(flion  V du  titre, 
premier  du  code  pénal , avec  impreflion  & affiche  du  ju- 
gement. 

Excès  de  pouvoir  & contravention , i à l’art.,  III  du  cha- 
pitre 5'  de  lade  conllitutionnsi , qui  porte  : « lès  tribunaux 
» ne  peuvent  ni  s’immifcer  dans  Texercice  du  pouvoir  iégif- 
r>  latif....  ni  entreprendre  fur  les  fondions  adminiftratives , 
y>  ni  citer  devant  eux  les  admïnijirateurs , pour  raifon  de 
» leurs  fonctions  », 

2.®.  A l’art.  LXî  de  la  loi  de  décembre  fur  l’orga- 

nifation  des  municipalités. 

i. 

N".  VII.  Du  3 mai  lyp;?. 

Annulladon  fur  le  riquifitoire  du  commiffaîra  du  pouvoir  exe-- 

cutif , d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  dijlricl  de  la 

Roche-Bernards  /e  15  mars  17 9z. 

Notice  et  motifs. 

Les  officiers  municipaux  de  Saint-Dolay  avoient  été  infuîtés 
& frappés  dans  une  allemblée  primaire  5 fur  le  procès-verbal 
qu’ils  avouent  dreffé  , le  diredoire  du  département  avoit  or- 
donné que  les  faits  feroient  dénoncés  à l’accufateiir  public. 

Après  l’information  , le  tribunal  rendit  jugement,  par  lequel 
il  déclara  qu’il  n’y  avoit  lieu  de  décréter  contre  les  aceufés.  - 
^ Enfuite  quelques-uns  d’entre  eux  affignèrent  les  officiers  mu-; 
nicipaux  devant  le  même  trio^nal  , en  dommages  & intérêts  ; 
les  défendeurs  foutinrent  les  juges  incompétens. 

Néanmoins  jugement  qui,  fans  avoir  égard  au  déclinatoire, 
ordonne  que  les  ofEciers  municipaux  défendront  au  fonds  dans 
huitaine. 

Excès  de  pouvoir  & contravention,  t®.  à Fart.  IIÎ  du  cha- 
pitre V de  Fade  conftituîionncl , ci-dclTus  rapporté  n^.  VI. 
1®.  Et  à i art,  LX  de  la  loi  du  18  décembre  1785?. 


Vlïî.  Du  4 Mai  1752*  . 

Lntrc  Jean-Baptifte-CUudc  Bonneau,  Simon  Bruant , Françoiî 
Dùguel,  Guiilaultne  Sauvigny  & autres. 

Annulktîon  dun  jL-gement  rendu  par  h tribunal  dïi  difiria  dé 
Crâne,  le  mai 

Notice  et  motifs. 

Des  biens  avoient  etc  adjugés  le  13  avril  1791  par  forme 
de  licitation,  à Bruant  & Duguet,  à^ec  charge  & condition 
exprelle  de  payer  , outre  le  prix  priKcipal  , les  frais  de  li- 
cutttioii  etoient  taxés  & liquidés  par  la  fentence  de  licita- 
tion^ à 75^^  liy.  g fols;  Bruant  & Duguet  avoient  accepté  5c 
ligne  la  licitation  ; mais  dans  là  fuite  ils  prétendirent  qu’ils  ne 
s etoient  fournis  à payer  les  frais  que  parce  que  Bonneau  leur 
avoir  ^.tiurc  que  ces  frais  n^excéderoient  pas  500  liv^res  ; ils  en 
firent  offre  reelie , & demandèrent  qu’il  leur  fût  permis  de 
allégué.  Bonneau  foutint  la  preuve  insd- 
iniffble  & contraire  à l’ordonnance , & le  tribunal  de  Crône 
1 a^it  admife  en  ^dernier  relfort  par  le  jugement  attaqué. 

Contravention  a l art.  Il  du  titre  XX  de  l’ordonnance  de 
1667,  qui  défend  « toute  preuve  par  témoins  contre  & outre 
le  contenu  aux  aéles , & fur  cé  qui  feroit  allégué  avoir  été 
» dit  avant,  lors  ou  depuis  lefdits  aéfes , encore  qu’il  s’agiroit 
» de  fomre  ou  valeur  moindre  de  cent  livres  n. 

N«.  IX.  Du  ^ mai  1752. 

Entre  Armand  Larré  Sc  Dominique  Lalanii^* 

RefecHon  de  loppofiüon  formée  par  Larré  envers  un  arrêt  du 
ci-devant  confeiL,  du  juin  1790,  qui  avait  café  un  arrêt 
du  parlement  de  TouLoufe , du.  29  truirs  précédent,  ^ 

Notice  et  motifs. 

Une  conteftation  s étoit  élevée  entre  Larré  , ci-devant  avocat 
du  roi  & Dominique  Lalannc  , maire  de  Vie  pour  I3  préfi- 


^7 

dtnct  de  ralfemMée  de  cette  commune  , reUtWc  aux  ëtats* 
généraux  ; des  injures  en  avoient  été  la  fuite.  Le  tribunal  de 
Tarbes  aroit  fait  droit  fur  les  injures  & renvoyé  à fe  poar^ 
voir  à legard  de  la  préfidcnce.  Sur  les  appels  rcfpeaifs  le  par- 
lement de  Touloufc  avoit  fait  droit  fur  le  tout , 3<^condamné 
Lalanne  à déclarer  que  mal-à-propos  ü s'eft  oppofe  à la  pré-» 
Cdcncc  de  Larré  & Ta  infulte. 

Sur  la  demande  formée  au  sonfcil  par  Lalanne  , î*arrêf  de 
Touloufe  avoit  été  caifé  comme  contraire  à Fart,  Lî  du  règle- 
ment fur  la  convocation  des  états-généraux,  fauf  aux  parties 
à fc  pourvoir. 

L^oppofîtîon  formée  par  Larré  envers  cet  arrêt,  a été  rejettee, 
parce  qu’en  effet  celui  de  Touloufe  étoit  contrevenu  à l’art. 
LI  du  règlement , qui  en  ordonnant  l’exécution  provifoire  des 
jugemens  à intervenir  fur  ce  genre  de  difficultés,  refsrvoit  aux 
parties  de  fc  pourvoir  par  devers  le  roi  par  voie  de  repré^ 
fentation  & par  Jïmple  mémoire» 

N°.  X.  Du  i4  mai  17^1. 

Anniillaûon  fur  h ri'quîftoîre  du  commîjfaire  du  pouvoir  exé^ 

cutif,  d'un  jugement  rendu  par  h tribunal  du,  dijlricl  de  Gulfe^ 
28  décembre  17^1. 

Notice  bt  mot  i es. 

Les  officiers  municipaux  de  Vaudencourt  ayant  refufé  de  ïc 
cevoir  le  ferment  du  citoyen  Lefèvre,  en  qualité  de  maire  de 
cctlc  comiaunc  , il  s’etoit  pourvu  devant  le  tribunal  de  Guife 
en  dommages  & intérêts  contre  les  officiers  municipaux.  Le 
tribunal  avoit  prononcé  fur  cette  conteftation  deux  jugemens 
qui  n’étoient  pas  rédigés  dans  la  forme  preferite  par  la  loi  du 
24  août  \79o  , & qui , notamment,  n’énonçokiit  pas^le  fait  qui 
pouvoit  établir  la  compctcHce  du  tribunal  de  Guife. 

Contravention  à l’art.  XV  du  titre  V^de  la  loi  du  24  août 
1790  , qui  porte  : « La  rédaftion  des  jugemens,  tant  fur  Tappel 
» qu’en  première  inftance,  contiendra  quatre  parties  diftinores; 
î»  dans  la  première . les  noms  & les  qualités  des  partie»  feront 
» énoncées;  dans  la  fécondé,  les  queftions  de  fait  Se  de  droit 
))  qui  confiituent  le  procès  , feront  pofées  avec  précifîon  ; dans 
» la  troîûème  , le  réfultat  des  faits  rec-onnus  ou  conftâtés  pat 

Etat  des  jugemens  de  cajfation»  G 


a nnilruâ:îoîi  '&  les  motifs  qui  auront  déterminé  le  jugement; 
> la  quatrième  enfin  contiendra  le  dilpolitif  du  jugement  a, 

N°.  Xî.  Du  i3  Juin  1751. 

Entre  Jean-Antoine  Portail , Sc  Louis-Charles  Dafay. 

Annullation  tfLn  . arrêt  reniu  par  le  ci-devant  parUmsnt  dt 
Tou  ouf e , Î£  y fvrier  178^. 

N O T I c E E T M O T I F s. 

Portail  ayoit  emprunté  d’un  parent  de  Dufaj , aux  droits 
'de  qui  celui-ci  avoit  été  fubrogé  , une  fomme  de  80,000  liv. , 
& par^ade  particulier  Ions  feing-privé , il  s’étoit  fournis  à en 
payer  es  interets  , fans  retenue  d'impofitions  ; enfuite  il  avoit 
demandé  la  re/litution  de  ces  impofîtions  : il'  en  avoit  été  dé* 
bouté  par  fentcnces  du  bailly  de  Tournon  & du  fénéchal  de 
Vivarais,  confirmées  par  l’arrêt  attaqué. 

Contravention  , 1®.  à l’édit  de  i 74P  , qui  veut  que  le  ving- 
tième foit  retenu  fur  le  paiement  des  arrérages  , penlîons  & 
intérêts,...  * ^ 

A rédit  de  1770,  qui  défend  de  palTcr  des  contrats  fur 
un  pied  plus  fort  que  le  denier  vingt'. 

3®.  Aux  ordonnances  de  mu  , 1^67  & 1^77  , relatives  aux 
ufures,  qui  veulent  que  les  débiteurs  ne  foient  tenus  les  payer  ^ 
& rfeddon  à ceux  (jid  Les  auroient  payées'.^  enjoignent  aux 
juges  d'informer  contre  ceux  qui  ufent  de  pratiques  illicites 
& r^proiivhs  & uf lires  , & ordonnent  que  les  contrats  & oh  Li- 
bations foient  déclarés  nuls^ 

XÎI.  Du  20  Juin  170Z. 

Annullation  fur  la  demarJe  d’Antoine  U^ender  , d’un  jugement 
de  la  police  correclionnelh  de  Paris , du  2 avril  de  la 

procédure  qui^  Va  précédé,  6*  du  jugement  du  tribunal  d’appel, 
du  i 3 Jzz  même  mois. 

Notice  ht  motifs. 

Tv  ender  avoit  été  condamné  par  le  tribunal  de  police  cor- 


V 
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rcé1:iornelIe  de  Paris  en  deux  années  de  détention  d?.ns  h ir.aifon 
de  corrcélion. . . . , fans  pouvoir  , pendant  les  tiois  pre  miers  mois  , 
recevoir  , même  aux  dépens  de  la  fortune  pLirlÎGulière  , d’autre 
nourriture  que  le  pain  & Teau  ; il  avoit  c^e  condamné  en  outre 
en  5co  liv.  d’amende,  le  tout  pour  avoir  iniur'é  le  citoyen 
Legier,  juge-de-paix  de  la  feêlion  des  polies,  dans  l’exercice 
de  les  fondions  publiques  , quoiqu’d  fuc  confiant  que  le  fait 
s^étoit  paffé  dans  l'arro.  dilfement  de  la  ledion  de  la  halle  ati 
blé  , ou  Legier  n’avojt  ni  droit  ni  caradete  pour  exercer  de 
fendions  publiques. 

Le  tribunal  d’appel  avoit  réduit  le  temps  de  la  détention  à 
fix  mois,  & modéré  l’amende  à 300  livres. 

Faiiffe  application  deTait.  XIX  du  titre  ÎI  de  la  loi  du 
juillet  1791  i qui  s'exp'ïîuc  en  ces  termes  : « Les  outrages 
» ou  menaces  par  paroles  ou  par  gefles  faits  aux  fondiormaires 
» publics  dans  Û exercice  de  leurs  forn^lons  ^ feront  punis,  &c.  ». 

Contravention  à l’art.  XvIII  de  la  même  loi  , e|ui  porte  : 
« Quant  aux  (impies  injures  verbaj^^  , (i  elles  ne  font  pas  adref- 
» lées  à un  fondionnaire  public  en  exercice  de  fe's  fondions , 
» elles  feront  jugées  dans  la  forme  établie  par  l’art.  X dii 
s titre  III  du  décret  fur 'rorganifâtion  judiciaire  ». 

N°.  XIII.  Du  zi  juin  1792; 

Annullancn  fur  réqulf  toire  du  commijjazre  du  poii^cîr  ex^'eutzf, 
d’un  jugement  rendu  par  U tribunal  de  Mer le  13  janvier  I791, 

Notice  et  motifs. 

Adjudication  d’un  domaine  national  en  faveur  de  Chapelain? 
le  pren'ier  terme  échu  n’efl  pas  payé  , on  va  procedev  à un© 
nouvelle  adjudication  a la  folle  enchcre  , ' mais  la  veille  Cha- 
pelain cède'  fon  adjudication  a Eoucherat  j Cadjudmation  fur 
folle  enchère  eft  faite  à Feuiliarde.  Procès  interne  à cclui-cî 
par  Eoucherat  3 garantie  exercée  contre  la  municipalité  de  Msr, 
qui  demrmde  d’etre  renvoyée  au  diredoire  du  déparienient.  Ju- 
gement par  lequel  le  tribunal  de  Mer  paiTe  outre  ik  prononce 
la  nullité  de  l’adjudication  à la  fudle  enchère. 

Excès  de  pouvoir  "êc  contravention  à la  loi  fur  forganifation 
des  nuiricipalites  , du  18  décembre  1785)  , qui  veut,  art.  LX  , 
que  celui  qui  « cil:  léfc  par  .quelque  ade  du  corps  municipal , 


rÆrrîi.'ïiS.'''  ‘ » ..  <»- 

N . XIV.  Du  J l'uillct  i7C)2. 

Anmüation  fur  le  Kquifttoire  du  commiffaire  du  pomoir- exécutif 

3 tr  ZI  février  & 2 179^  , 6-  Ofdonnances  6- 

«-!</«  par  U tribunal  de  Saint-Dixier . faqu  k vlfl  Z 
*7  avrz/»  14  6 30  œai  Dr . les 


N O f I c 


E ET  MOTIFS. 


prononcé  far  une  aaion 

& rî^iliLtiVd-u'ïgé'  " ’ ® 

Contravention  à l’art.  Il  du  tit.  VIII  de  la  loi  du  2.  aodt 
1790,  qui  porre  J « au  civil , les  commiffairea  du  roi  exerce- 

» ntfr  feulement 

» S faifis r^ifîtion  dans  les  procès  dont  les  juges  auront 

coi^eir  «voient  été  rendus  à la  chambre  du 

Contravention  à l’art.  XIV  du  tit.  II  de  U même  loi , qui 
perte  ; « en  toute  matière  civile  & criminelle,  les  plaidoyers 

» rapports  & jugemens  feront  publics.  ^ ’ 

Les  ordonnâmes  & jugemens  de  Vaffy  avoient  permis  (d’in- 
Imier  le  comauffaire  du  roi  de  Joinville  & prononcé  fur  cette 
iHtimationi  en  qHoi  ils  lavoicnt  confidcré  comme  partie. 

Coritravention  à l’art.  II  du  tit.  VIII  de  la  loi  du  24  août 
cle>a  Cite.  ^ ' 

Les  jugemens  f VaJy,  des  ,4  & 3o  mai , aVoient  ordonné 
9“.^*. , l«nt  «U  confeil-général  de  la  commune  de 

Joinville,  quau  tribunal  da  içême  lieu. 

Contravention  à l’art.  XIÎI  du  tit.  II  de  la  loi  dn  24  août  qui 
porte’.  « les  fonaiom  /udiciaires  Ton.  diftinaes  & demeureront 
» toujours  feparées  des  fonélions  adminiftratives  » j & au  tit.  V 
c la  meme  loi,  qui  n’autorife  nullement  les  juges  d’appel  i 
Mire  notifier  leurs  jugemens  aux  tribunaux  de  première  inltince. 
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N®.  XV.  Dtt  12  juillet  179^. 

Annullation  fur  le  Wquijitoire  du  commiffaire  du  pouvoir  -exécutif , 
dune  fentence  de  la  municipalité  de  Louviers  , & d*un  jugement 
du  tribunal  de  dijlrid  du  même  lieu^  des  1 1 février  & 29  mar^ 

Notice  et  motifs. 

La  police  municipale  de  Louviers , fur  une  pëtition  de  cîtoycni 
& d apres  le  réquilitoire  du  procureur  de  la  commune  , avoir  or- 
donne que  le  treforier  en  charge  feroit  ouvrir  pendant lofEce les 
dimanches  & fêtes  , une  porte  de  Féglifc  principale,  que  les  mar- 
guilliers  avoient  fait  fermer  depuis  Sx  femaines. 

Sar  rappel  des  marguilliers,  le  tribunal  de  diftria  déclara- la 
Icntencc  de  la  municipalité  incompétemmen*  rendue  , fauf  à la 
municipalifd  & au  procureur  de  la  commune  à remettre  aux 
mains  du  commiffaire  du  roi  la  pétition  qui  leur  avait  été 
adrejjee  , enfemhle  U réquifitoire  du  procureur  de  la,  commune^ 
pour  are  par  le  commïfj’aizc  du  roi  requis , 6*  pat  le  tribunal 
ordonné  ce  qu'il  ap P artiendroit. 

Excès  de  pouvoir  & contravention  , i®.  à l’art.  L de  la  lot  dit  i S 
décembre  1789,  qui  met  au  nombre  des  fonélions  propres  au 
pouvoir  municipal , Gf*’lc  d' adminifirer  les  itahliffemens  qui  ap- 
partiennent à la  commune  & font  entretenus  de  Ces  deniers, 
i . A l’art.  LI  de  la  même  loi  j 

5'’.  A l’art.  III  du  cKap.  V de  rade  coaftitutionneL  ci-deffus 
rapporte  , n®.  é • 

n^'^XIV  cl' août  1790  , rapport© 

U municipalité  , en  recourant  à la  jurifdidion  contentieufe  , 
avoit  mcconBu  ellc-naémc  la  ligne  de  démarcation  entr-c  ks 
pouvoirs  admimftratif  & judiciaire. 

^ N®.  XVI.  Du  II  dudit 

Annulation  fifle  requiftoîre  du  commijfaire  du  pouvoir  - exécutif 
^ d*un  jC-igement  du  tribunal  de  diftrîa  de  Louvîers , du  g-  mai 
1792,  6-  de  lafaifie  qui  en  avait  été  la  fuite,  ^ 

Notice  et  motifs. 

Sentence  de  U municipalité  de  Pitres , qui  avok  condamné 

G 3 


J 


,,  lOÏ, 

un  cabaretîer  à une  amenc^e  de  6 117.  pour  ctontravention  à un 
réglemeiU  de  police,  défendoit  aux  cibarciiers  de  donner  à 
boire  nprrs  neuf  heures  du  foir. 

Sur  r-'ppeî  , le  procureur  de  la  commune  , intime , avoit 
conititué  avorté  & ,îc  tribunal,  en  infîrmint  la  fentciice  de  po- 
lice , condamna  II  municipalité  à la  refîuution  de  d amende. 
En  exécution  de<  ce  jugement , il  fut  fait  une  faific  au  préjudice 


' Excès  de  pouvoir,  en  ce  que  le  tribunal  avoit  prononcé  une 
couda  nnarion  pi^rfonnelle  contre  les  offl  icrs-municipaux^qui 
ayaru  jugé  comme-  juges  de  police  , ne  pouvoient  être  con- 
damnés perfonnelleæenl  que  par  la  voie  de  la  prife-à-partic. 

Concra/sndon  à l’art.  XIX  du  chap.  V du  tit.  III  de  Taéle 
confd  ut  onnel  , qui  attribue  au  tribunal  de  caffaiion  , feul,  la 
conuoiilance  des  prlfes- a-partic  contre  un  t'.ibunaî  entier. 

L’expédition  de  la  fenteuce  de  police  a aufTi . été  annulléc  , 
pPii'ce  Cj-.i’elle  n’éLoit,  pis  rédigée  dans  la  forme  exécutoir;.  , pref- 
criie  par  l’art.  XXIV  du  chap.  V du  tit.  III  de  l’àde  conititu- 
tionaei. 


' Annulé  atïon  fur  le  r q i'^toire  du-  commiffairq  d:i  pouvoir  ■‘exécutif » 
1°.  aua  jugement  rendu  par  h irlbuna'-  de  po  le?  correctionuellê 
de  F a ris  ^ le  i d a - ri  17510  ; - ’un  jugement,  ren'u  par  l& 

tribunal  du  de/xièni'  arrônfjJenLent  de  ladite  vide  p qf . ér  dd-wz 
jugera,  nt  rendu  par  le  tribunal  Fappd  de  la  police  correciiow^ 
nelle^  ies  ii  6-^5  mai  f .iva^t.  , • ' 


Un  citoyen  avoit  été  traduit  à la  police  correéfionnelîe  j 
pour  tentati've  de  vol  avec  elLaffion  di?îs  un  café;  je  jugement 
du  18  avril  l’avoit- renvoyé  au  juré  'p-ar  une  fauiTe  application 
des  art.  V.I  & XV-  d?  k fe.a.  ,îî  dû.  lii.  H de  V'i  fécondé  partie 
du  code  pénal , qui  'ne  pa'rle.nt' que  dés  vo.ls-  efftcîues:  & con^ 
fonimés. 

Le  fécond  jugement  avoit  renVoyé  î’accufé  au  tribunad  d’appel 
de,  la  police  coireéiionnclle  quoi  qu’il  n’y  eût;  pas  d appel. 


Coiïtravendon  j à la  loi  cenititutive  du  tribunal  d appel  d© 


10^ 

U police  corrcâiionnclle  , qui  ne  Fautorife  à prononcer  c^ue  ' 
fur  les  appels. 

2°.  A Fart.  XI  du  chap.  V du  lit.  IIÎ  de  Fade  contlitiU'onnct. . 
Le  troifîème  jugement  avo't  renvoyé  au  tribunal  de  caff^ition, 
pour  prononcer  fur  le  conflit  entre  le  tribunal  de  police  correc- 
tionuelle  & celui  du  deuxième  arrondiflement. 

Même  contravention  que  dans  les  autres  jugemens. 

No.  XVIÎI.  Du  juillet  1791. 

Anmillatlon  fur  la  demande  de  François  Guiraud  de  Tahyrac  t 
<£un  jugement  rendu  par  le  trîbuna’  de  poHce  municipale,  le  14 
décembre  1791;  de  celui  rendu  par  le  tribunal  du  premi  r arron^ 
diffement  de  Paris,  le  premièr février  1792,  G de  tcut  ce  qui 
s en  .y?  enf  âvu 

Notice  et  motifs. 

Guiraud , propriétaire  d’une  maifon  à Paris  , connue  fous  î» 
nom  du  petit  hôtel  de  Rad\vuïl  ^ d.ms  laquelle  il  n'habitoit  pas , 
êc  qu’il  avoit. donnée  à bail  a un  principal  locataire,  avoit  ét® 
traduit  devant  la  police  muni 'ipale  , à ra^fon  d’une  banque  de 
jeu  de  hafard,  établie  dans  ladite  maifon.  La  police  municipal© 
l'avoit  condamné,  par  corps  , à une  amende  de  1 0,000  lir.  Sue 
fon  âppei  , le  jugement  de  la  police  municipale  avoit  été  con- 
firmé par  le  tribunal  du  premier  arrondiiTement. 

’r  auffe  application  de  Fart.  XXXVÎ  du  tit.  îî  de  la  loi  de 
ÎJ,  police  corrcéirionnellc  , êc  de  l’art.  VIÎ  du  tit.  I de  la  même 
îji.  L’art.  XXXVI  s’exprime  en  ces  termes  : u ceux  qui  tien- 
» dront  des  maifons  de  jeu  de  hafard , où  le  public  ferolt  aciml» 

» foît  librement , foit  fur  prefentation  des  affiliés , feront  punis 
» d’une  amende  de  iqoo  à 5000  livres,  avec  ronlifcation  des 
3»  fonds  trouves  expofés  au  jeu , & d’un  emprifonnement  qui  ne 
» pourra  excéder  un  an.  L’amende  , en  cas  de  récidive  , fera 
a»  de  f k 10  mille  Fivres  , Sc  Fcmprifonnemcnt  ne  pourra  excéder 
» deux  a s,  fans  préjudice  de  la  folidarité  pour  les  amendes 
» contre  les  propriétaires  & principaux  locataires , rLnÙJ  le  cas 
» & aux  termes  de  Part.  V^II.  du  tit.  I.  du  préfent  déefepT). 

L’art.  VII  du  tit.  I ne  prononce  la  folidarité  contré  les  .pro- 
priétaires , que  dans  le  - as  où  Us  deineilrent  dans  leur  maifon'^ 

& s'ils  n’ont  pas  averti  la  police. 
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N«.  XIX.  Du  3 aaut  179^*. 

Entre  les  frères  Audibert , & Jein  Saînavc , Jean  Macères 
& autres, 

AnnuUatwn  ^un  arrêt  rendu  par  U confeit-fupérhur  du  Cap , Î& 

23  juin  178S,  (r  dihomé  dê  toppojiîion  formée  envers  un  arrêt 

du  çonfeil , du  ^ juin  1787, 

N O T ï c e ET  Motifs. 

Les  Hciitîeî’ê  Salnave  avoient  formé  des  demandes  contre  les 
légataires  univerfels  de  Bernard  Maières  Sc  les  frères  Audibert  ; 
le  confeil-fupérieur  ks  avoit  condamnés,  foLidairement ^ au 
paiement  de  la  fomme  de  177,1 10  liv.  Requête  en  caffktion  au 
confeil  ; la  communication  en  efi:  ordonnée  avec  furfls  5 nonobl- 
tant  le  furlls  , il  avoit  été  fait  des  pourfuites  qui  furent  déclarées 
attentatoires  par  arrêt  du  confeiî,  du  6 juin  1787.  Oppolition 
, à ce  dernier  arrêt  de  la  part  de  PcacKaficr , porteur  de  kltres- 
de-cliangc  tirées  pour  le  montant  des  adjudications  de  Tarrêt  du 
confeil-fupérieur  du  Gap.  — 

Des  demandes  incidentes  avoient  été  formées  au  coufcil  ; 
mais  le  tribunal  de  caiîation,  incompétent  à Tégard  de  ces  de- 
mandes , ne  skft  occupé  que  de  la  Gaffatioa  de  Farrêt  du  Cap , 
qu'il  a prononcée  , & de  l'oppoütion  à Fairêt  du  conlcil , du 
6 juin  1787,  dont  il  a débouté. 

Contravention,  1°.  a Fart,  CCCXXXÎI  delà  costume  de  Paris  , 

portant  que  « les  Kériiicrs  d\m  défunt font  tenus  perfonnelU- 

» ment  de  paver  d:  acquitter  les  dettes  de  la  fuccclfion,  pour 
» telle  part  & portion  qui  ils  font  héritiers  d’iceluî  défunt  ». 

Le  coafeil  fupérieur  avolt  prononcé  U condamnation  foli- 
daire. 

A l’art.  CCCXXXIir  de  ia  même  coutume  , qui  veut 
^ue  « Si  les  héritiers  font  détenteurs  d’héritages....  obliges  & 

» hypothéqués  à la  dette. . . . chacun  des  héritiers  foit  tenu  de 
» payer  k tout,  fauf  fon  recours  ». 

Il  n’y  avoit  originairement  aucune  hypotheque. 


I9< 


N*.  XX.  Du  9 août  ï75>*- 

Entre  la  veuve  Ricard  Sc  , Sc  la  veuve  de  Lorme  8c 
compagnie. 

AnnulUûon  (fun  jugement  rendu  par^  U tribunal  de  dijlncl  dt 
Dieppe,  le  i>9  uxyut  17^1» 

Notice  et  motifs. 

Depuis  pluficurs  années  la  veuve  Ricard  & fils  vendoient  par 
commilTiôn  les  verres  exploités  dans  la  manufaélurc  de  a veuve 
Delorme.  Les  comptes  refpedifs  avoient  été  réglés  chaque  ann.e  , 
iufqu  au  23  août  17^0  , & les  parties  s’étoient  fait  chaque  annee 
la  rcmife  de  leurs  lettres  , billets  & quittances  qui  fornioicnt 
le»  pièces  judiHcatives  de  ces  comptes. 

Cependant  il  s^étoit  élevé  des  conteftations  entre  ces  deux 
maifons  de  commerce  ; la  veuve  Delorme  demanda  que  les 
anciens  comptes  fuffent  revifés  par  des  ncgocians  , ^^ui  reg  e 
roient  tous  les  objets  relatifs  aux  négociations  qui  avoient  eu 

lieu  entre  les  parties.  1 , ,4 

La  veuve  Ricard  avoit  conclu  à ce  que  faute  par  les  aa- 
verfaires  de  s’être,  pourvus  par  les  voies  de  droit  contre  leurs 
Rgnatures  appofées  au  bas  des  règîemens  «c  apuremens  des 
anciens  comptes , & vu  la  remife  ^ss  pièces  julhhcativcs  , 1 s 
fuilent  déclarés-  non-rcccvables  dans  leur  adion.  Elle  coulen  i 
au  règlement  des  comptes  qui  n’avoient  pas  tic 

Le  2Q  novembre  1790  , fentence  des  juges-confuls  de  Rouen, 
qui , fans  s’arrêter  à la  fin  de  non  - leçevoir  , ordonse  qu  il  icra 
procédé  à la  revifion  de  tous  les  comptes  mdiftmaement  ; aç. 
fur  l’appel,  cette  fcntence  eft  confirmée  par  k tribunal  du 
diftria  de  Dieppe,  du  25?  août  1 7F i.  , r , 4 

1®.  Ce  jugement  ne  préfentoît  ni  les  que  fiions  de  fait  & dc 
droit , ni  le  léfultat  des  faits  reconnus  ou  confiâtes  par.  1 ml- 

^'^'^Contraventioîi  à l’art<  XV  du  titre  V de  la  loi  du  24  août, 

ei-deffus  rapporté  n'’*  X.  a / ' 1' 

2®.  Î1  ordonnoit  une  revifion  de  comptes  arrêtés  & réglés. 
Contravention  à l’art.  XXI  du  titre  XXîX  de  rordeunancc 
de  1667,  qui  s’exprime  en  ces  termes  : « Ne  fera  ci-aprcs 


/ 


» procède  à la  revîfion  d\ 
* erreurs , onif/îion  de  rec 
^ pourront  en  former  leur  < 


î mais  s*iî  y a des 
împloi  , les  parties 


^ AXl.  Du  aoLit'1752, 

& T:  qmj.toire  ou  commijjaîre  lu 
ce  du  trw-.nal  du  cijlricé  a 


’ntre  !a  Dunsont,  & ies  adminiftrateurs  dvi  bureau  de 

corrc!j-ondance,.nationale  & étrangère  ëtabîi  a Paris. 

Annu^lation  'ïun.Jugefnent  rejiUl  pur  le  tnbunal  du  quatrihru 
arnniiff  ruera  de  Paris,  le  té  juillet  1791. 

O T î C ^ ST*  JSi'î  O 1 P* 
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Cont;a«ntion  »T,rt.XVduture  V de  U loi  da  14  « 7? I , 

rapporté  ci-delliîs  n'^.  X. 

N®.  XXIÎÎ.  Du  7 feptembre  I7n. 

AnnvVaùon  fer  2l 

du  19  du  inê:m  mou . q^a  I a coitjirme. 

Noticbitmotifs. 

Baron  , lieutenant  au  c--><l-n^e-!ia^è,ne  K|i»ent  d’inf^.e^^^^ 
tvoit  élé  attaque  dans  une  maifon  & ble  ^ 

^^^ÎerdTJt^i^rraÆ^  le  ^n^e  i-'.ge-de-pair 

pofanl  ,ue  BatoA  ’luf uf^andTt 

r.e"  èrvoiTï^  éS  d'atreftation  au  tribunal  de  po- 

‘"L^rSr’aÏéVce  .nénte  i^.e-de-paia  s’éteit  re^ 
la  pr  fon  de  Baron;  avec  une  cootunere  ; î'  % ^ 

à:oif;eproTli'dr's°ar  aTaS  Tai-m^me;  fur^ceU 
pat»!  Tffé  p::b^erria;p’:;rau^u^^^^^^^  de  poiic= 

“ïS:::“èl,t  rendu  fut  cette  fécondé  affaire  condatnnoit  B.on 
à détendon  de  (ir  mois  & à une  amende  de  cmq  fo  s fa 

contribution  mobiliaire  ,&  aur  dépens  , a ^ P‘°P^ 

iurie-r  & menaçans  tenus  au  iU|îe  de  paix  en  fon&ons,,  & lans 
fpériSer  1 -s  propos  Hiurieur  & menaçans  ; ce 
c^m.èno'.t  ni  les  concluions  de  la  partie  puolique  , m celles  uu 

été  confirmé  fur  l’appel  pat  un  jugement  du  tri- 
''"rlu^tndoI'''^'‘'V’art.  LTX  de 

Teft'o  in-'l-  Q'  I pot-=  ■?!”'  « les  conclmions  des^  pa.ties  & 
» celles  de ’la  partie  publique  feront  fixées  par  écrit , e£  !« 
3>  ju^emens  feront  moiives  »« 


h rédaarion  des /ugemenf  ^ rao  v relatif  à 

dü  trlhiinàî  de  Lille  nVnoncoif  ^ ‘ 

%natian  des  propos  InjurhL  imput' 

N . XXîV,  Du  15-  fepÊembrc  17^1. 

dz/ po^vo/r  ^xe- 

^ndljjfem  nt  ds  Paris  /-  ^ tribunal  du  cinquième  ar- 

^ Barder^  ^791^  entre  les  Form.ntin 


N O 


T î C E E 


W O T X P S. 


Clique  , ie'^tribund^lf'cTnquil^"/"  * Pfononc^  à l’audîencc  pu- 
les  conclulx^n.s  des  parties^-  m ‘ ^^^difTement  avoit  ftatuë  fur 

;-eur  qui  Jui  e'^iÆ^^rru  n/;:-  ’PP"'“ 

fans  nouveau  rapport  puMic  un  (Ç  j'-  '1  rendit  , 

“n  point  de  U conteL'ion  ’ J lugement,  portant  fur 

'’P^f&s  à celles  du  prem"eî  ‘‘‘O’o'iuonj  diamétralement 

,r^aSf,“itdtotiir;Æu"^ 

^ n^étSienî  pas  dann^cL^de^ jf  for- 

pouvoir  ^eiTcl  quT  1^ t^bunTiT  «^eès  de 

î’ors  de  laudience^  un  /ugemen  ^'^dience  3e 

fa  mi/Iîon;  & une  rnnt  lequel  il  avoit  confomm® 

II  de  la  ioiVu  :;r^r7:ùr  i 

-ns  foient  rendu.  publiq^r^e^rVo?:' 

L crânien  approfeadî  d<»  r-iflr  • > , -A. 

-»«  intention,  des  juges  du  cinqulL\r™ndUrr™en[°''’'°“ 


N®.  XXV.  Du  IJ  feptcmbre  17$.%* 

Entre  Rcn^-Frînçois  Bcrault,  & Charlcs-FranÇois  BcrauU;, 

jiniaillation  d*une  fentence  arbitrale  du  to  juin  17^1,  O du  ju- 
gement rendu  par  le  tribunal  d'jingers,  le  juillet  faisant^ 

Notice  et  motifi. 

Il  s agifloit  du  partage  de  la  fiiccetTîon  du  frère  aîné  des  parties, 
laquelle  ét*it  ouverte  d’après  les  termes  de  la  coutume  d’Anjou, 
par  fon  abfencc , fans  aucune  nouvelle , j depuis  plus  de  fept 
ans.  * 

La^  fenteWc  arbitrale  , confirmée  par  le  jugement , avoit  or- 
donne  le  partage  par  égales  portions , en  fc  fondant  fur  l’art. 
11  de  la  loi  du  18  mars  1790,  qui  abolit  les  droits  d’amelTe 
& les  partages  inégaux  à l’égard  de  la  qualité  des  pérfonnes 
lans  faire  attention  que  la  même  loi  excepte  de  fa  difpofitîon 
ceux  qui  font  mariés  & les  veufs  ayant  enfeas  j que  dans  le 
lait  René-Franço«  Bérault  étoit  marié  antérieurement  & que  la 
lucceiîîon  étoit  ouverte  avant  la  publication  de  la  loi  du  18 
mars. 

Contravention,  i».  à l’art.  CCXXX  de  la  coutume  d’Anjou , 
qui  porte  : «^Si  le  frère  aîné  meurt  fans  ©nfans , & qu’il  laiffc 
**  pîuiicùrf  de  fes  frèrcî  puînés  ou  leur  rcpréfcntatîon , 

» 1 aine  défaits  puînés  prendra  les  deux  tiers  dans  fa  fuccef- 
» non  ». 

X . A 1 art.  ^ du  titre  premier  de  la  loi  du  28  mart  1790, 
avoir  prononcé  l’abolition/des  privilèges,  des  droits 
dameffe  & de  mafeulinité , & les  partages  inégaux,  s’exprime 
amü  : « En  conféquence  , tontes  les  fuccelîîons  tant  direâres 

» que  collaterales qui  échoiront  à compter  de  la  publica^ 

» tion  du  préjent  décret , feront , fans  égard  à la  qualité  des 
» biens  & a celle  des  perfonnes , partagées  entre  les  héritiers, 
» fmvant  les  lois , ftatuts  , &c. 

» Sont  exceptes ....  ceux  qui  font  actuellement  mariés  & 
» Les  veufs  ayant  des  enfans  , lefquels  partageront  entre  eux 
» & leurs  cohéritiers  , conformément  aux  anciennes  lois , les 
» luccefîlons  œobiliaires  ou  immobiiiaires  qui  pourront  Iciu 
» echcoir.  » 


N?.  XXVL  Du  xi  feptembrc  ij9t> 

AnnuUatîon  Jur  lu  demande  de  Claude  . Fournur  , de  deux 

arrêts  du  ci  - devant  confeil  , des  17  février  6*  a 8 juillet 

Notice  et  motifs. 

Fournier  avoit  porté  deux  plaintes  devant  le  liège  de  Saint- 
Marc  , Tune  contre  des  quidams  , pour  avoir  fait  aux  aduii- 
nîitrate^urs  de  Samt-Domingue  de  fauffes  dénonciations  contre 
K contre  des  quidams  qui  av^oient  incendié  fes 

etabiüiemens.  Les  deux  plaintes  furent  civilifées  par  le  ^ége 
de  Saint-iviarc  • far  f appel , le  confeil  fupérier^r  du  Port-au- 
Prince  confirma  la  {eutcisce  a Fégard  de  la  première  plainte , Sc 
ordonna  que  la  fécondé  feroit  inferuite  à Textraordinaire. 

Fournier  s adrefîa  eniuite  au  ci-devant  confeil  du  roi  , ou  il 
cotta  appel  de  diiferei-.s  ordres  décerT’és  contre  lui  prr  les 
adminiltrateurs  de  la  FoJoide  , de  plafieurs  abus  de  pauvoirs 
dont  il  les  ec’fnit  de  s être  rendu  coupables  envers  1 i;  U 
dtr'nra'  .a  ■ t ' acre  eux  lap^ife  a partie  de  des  dommages  & intérêts. 
î_e  ' :-.i,par  arrêt  du  17  février  1787,  le  débouta  de  toutes 
fes  onclufions,  de  ne  lui  réferva  que  la  faculté  de  pourfuivre  la 
procédure  rcliiive  à 1 meendie,. 

Il  forma  oppnntion  à cet  arrêt , & il  en  fut  débouté  par  celui  du 
2.U  5 lilcL  doHr.  la  caffatîoîi  a été  prononcée. 


Coniraveîidon  à l’article  du  titre  VI  de  Tordonnance  de 
I6'67  , OUI  « défend  à tous  juges  de  retenir  aucune  caufe  , 
» ihfcanre  ou  procès  dont  la  connoilTarce  ne  leur  app?.rtient  pas , 

» mais  leur  enjoint  de  renvoyer.,  » &c En  ce  que  f arrêt 

du  confeil  , qui  redreignoit  le  drod  de  Fjuruitr  ^ la  feule  fa- 
culté de  pourfuivre  la  plainte  rrlatum  à rinceni’e  , flatuoit 
implicitement  fur  Tautre  plainte  qui  avoit  é.é  civiiiféc  & dont 
la  coimoiirauce  ne  lui  avoir  pas  été  foumife. 


ii'î 


N®.'XXVIÎ.  Du  zB  feptcmWc  ij'v 


Entre  les  citoyens  Monneron  Sc  confors  les  citoyens  Cto- 
rand  , frères. 


Rejeciwn  de  Tovppf  non  form-’e  par  les  Monneron  & conf&rs 
envers  un  arrêt  dû  confeiL  du  4 mars  175)1. 

Notice  et  motifs. 


Un  arrêt  de  la  cour  proyi foire  de  Rennes  , du  4 fept^mbre 
175)0  , avoit  adjugé  à Pdonneroîi  & autres  -alTureurs  dii  navire 
le  David  , naiiCagé  près  de  riile  de  France  , le  fret  de  ce 
fiavire  , quoiqu'il  ne  fût  pas  compris  dàns  la  police  d'alTurance^ 
Conîravenc'on  à.rardcle  VI  de  la"  déclaration  du  1 7 aoîliS 
177®  5 ^ui  porte  : « le  fret  acquis  nç  pourra  être  alTuri  & ne 
» pourra  faire  partie  du  délailfement  du  naVire  , s'il  nejî  expref- 
Jement  compris  dans  la  police  d' afjurance., 

. .LVrrêt  du  cor.fcil  du  4 mars  175  1 , auquel  ?vîoîineron  & 
confors  avoient  formé  oppoliiion  , prononçoit  la  calîation  de  celui 
de  Rennes. 

XXVÎÎL  Dudit  jour. 


Entre  Jean  Delbos 


jinnuUatlon  à*un  jugement  rendu  par  le  tribunal  du  difiriêi  de 
Sarlat , le  II  avril 


La  ci-devant  fénécîiaulTée  de  Sarlat  ctolt  faîdc  , au  momenl: 
de  la  fuppreffion  , de  Tappel  d’un  jugement  rendu  par  la  j’Uficc 
de  Do  nc  -,  cette  juftice  fut  remplacée  par  le  tribunal  du  diftricl 
établi  dans  le  même  lieu. 

Lafargue  avoit  donné  affignation  à Delbos  , pour  procéder 
devant  le  tribonai  de  Sarlat  , où  il  avoit  obtenu  par  defaut  un 
jugement  en  dérider  reffort  , quoique  Delbos  n’eüc  ni  coniditué 
avon.é  , ni  confenti  à plaider  à Sarlat.  Le  jugement  ne  con- 
tcr.oit  pas  dans  fa  rédaction  les  qu3,tre  parties  voulues  par 
h loi. 


ïll 

Contravention  , i«.  à Tardclc  V de  U loi  d odobrc  17^0  , en 
ce  que  le  tribunal  de  Sarkt  avoit  prononcé  fur  une  'inftance 
dkppcl  introduite  au  ci-derant  prcfidial  , fans  que  les  partie* 
y culTent  cohfenti , fans  qu'elles  eulfent  procédé  au  greffe  du 
tribunal  qui  rempîaçoit  la  juftice  de  Dôme  au  choix  d'un  tribunal 
d'appel , en  la  forme  légale. 

A l'article  XV  du  titre  V de  la  loi  du  août  ci-delTus 
rapporté  n^.  X. 

N®*,  XXIX.  Du  odobre  ï 792,  . 

Aanulîatîon  fur  la  demande  du  citoyen  Boyer  , cTun  jugement 

rendu  par  le  tribunal  dé  la  police  correciionnellé  de  Touloufe  , 
décembre  1791  . tf  de  celui  du  tribunal  de  dijlrid  de  la 

même  ville  ^ du  20  avril  17^1-,  qui  l’a  coifirjné. 

NoTI€*  et  motîfs. 

Daupîas , juge-de-paîx  de  Touloufo  , avoit  rendu  un  juge- 
ment d'après  lequel  les  parties  transigèrent  j dans  l'ade  de  tran- 
fadion  on  inféra  quelques  cxprciîions  qui  pouvoient  être  con- 
lîdérées  comme  ayant  eu  pour  objet  de  ridiculifer  le  juge-de- 
paix  , qui  enfuite  avoit  reçu  use  lettre  anonyme  prétendue 
injuyicafc. 

Le  procureur  de  la  commune  dénonça  ces  faits  ^ & en  pour-- 
fitivit  la  punition  devant  U tribunal  de  police  correction- 
nelle  J qui  condamna  le  prévenu  en  une  amende  de  dix  fois  fa 
contribution  mobiliairc  & en  fix  mois  de  pdfon. 

Sur  1 appel , le  tribunal  de  didrid  confirma  le  jiigsmcnt , 5c 
y ajouta  des  injondions  aux  juftieiablcs  du  reffort  de  garder  le 
refped  aux  autorités  conftituées  & aux  membres  qui  les  com- 
pofent , à peine  de  puniti@îi  exemplaire  j il  ordonna  rimpreffion 
& l'envoi  des  deux  jugemens  à tous  ks  juges  du  reffort  & à la 
police  corredionnellc  , pour  être  affichés  dans  le  lieu  de  leurs 
fcances.  ^ 

Contravention  , i *.  à l’article  XVII  du  chapitre  V du  titre 
III  de  fade  confiitutionnel , qui  n'attribue  qu'aux  fondionnaires 
publics  eux -memes  ^ le- droit  de  pôurfuîvre  la°  Vengeance  des 
calomnies  dirigées  contre  eux  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. 

2®.  Alla  loi  fur  la  police  corredioanelle  , qui  n’attribue  -pas 
à ces  tribunaux  la  connoiiïanee  des  injures  & des  effomnies^ 

commifes 


if 


f 


i i3 


commifes  jmr  écrit  envers  les  fondlonnaires  publics , hors  Vexer* 
cice  de  leurs  fohcîions. 

1°.  Fauffe  application  de  l article  XIX  du  titre  II  de  la 
^eme  loi  , qui  ne  prononce  Famendc  & remprifonneraent  que 
clans  le  cas  ou  le  fonaionnaire  public  aura  etc  outragé  ou  me- 
nace par  paroles  ou  par 'ge'ftes  dans  V exercice  de  fes  fonc- 
tions. ^ 

Le  jugement  du  tribunal  d’appel  a été  calTé  fur  le  réquilî- 
toirc  du  commi (Taire  national,  fpécialement  en  ce  qu^’il  conte- 
noit  des  injonaions  aux  jun.iciables  de  fon  reffort  , & en  ce  qTil 
a ordonné  l’impreffion  , l’envoi  & î’afficlie  des  deux  juvemenr 
dans  tous  les  trLunaux. 


prees  de  pouvoirs  & contravention  aux  articles  X & XII  de 
la  loi  du  24  août  ï 7 90  , qui  défend  aux  tribunaux  de  prendre 
diredtement  ou  mairecliment  aucune  part  à l’excrcicc  du  pouvoir 
legitlatif , & de  faire  des  régîemens. 


N^.  XXX.  Du  %Q  oélobre  ï7p%. 

Entre  Jean-Pierre  Pouettre  , 8c  les  officiers  municipaux  de  la 
ville  d’Honfleur.  • 

AnnuUauqn  à' un  jugement  ren-^u  par  le  tribunal  du  dzjîriel  de 
P ontlevéque  le  4 juillet  1 75?  i. 

Notice  et  motifs. 

Ce-  jugement  ne  contenoit  pas  les  quatre  parties  diTinaics. 

^ Contravention  à l’article  XV  du  titre  V de  la  loi  du  14  àùÛt 
C!-ûefius  rapporté  n°.  X.  ^ 

_ Tl  ordonnoit  indéfiniment  l’exécution  d’ün  cahier  d adjudica- 
tion des  droits  d’o^roi  de  la  ville  d’Honfleur  confenti  à Pouettre 
pour  lix  années  à commencer  le  premier  janvier  1787. 

Contraveniion  à la  loi  des  2 & to  mars  1791  , portant  fup- 
pre/non  des  droits  d aide  à compter  du  premier  avril  fuivant 
& de  ceux  d eturee  des  villes , à compter  du  premier  mai  de  la 
meme  annee. 


Etat  des  jugemens  de  cûjfarhn. 


N®.  XXXL  3 novembre  1792. 

jînniillaûcii  fur  la  demande  dz  François  Boifel , d'un  arrêt 
du  coîif  il  J.  parieur  du  Cap  ^ du  prarder  décembre  1767  &\de 
tout  ce  qui  s’en  ejî  enfulvL  ^ 

Notice  et  motifs. 

Cet  , fur  Is  compte  verbal  rendu  à la  cour  , par  le 

procureur- general  du  confeil  fuperieur  du  Gap  , fans  ajourne- 
ment , fans  inftrudions  de  procédure  écrite  & fans  difeuffion 
contradidoire  , avoit  prononcé  par  forme  de  difeipLme  Tinter- 
djdion  de  Boiffel  de  fes  fondions  d’avocat  & de  procureLir. 
Celui-ci  avoit  inutilement  épuifé  tous  les  moyens  de  faire  enten- 
dre fes  réclaraations. 

Contravention  aux  difyofîâons  de  l’ordonnance  de  1667  fur 
les  fermes  de  procéder  , & notamment,!'',  à l’article  premier 
du  titre  II  qui  porte  : a Les  ajoiirneniens  & citations  en  toute 
» madère  & en  coûte  jurïfdlcîion  feront  libellés  , &c. 

1*^.  A iurticle  IIÏ  même  titre  , qui  veut  que  tous  exploits 
d’ajournement  foient  faits  à perfoime  ou  domicile  , &c. 

7,^.  Aux  articles  lil  & IV  du  titre  XI , & à lartick  dm 
titre  XIV  de  la  même  ordonnance. 

XXXII.  30  novembre  1751^. 

Entre  Jean-Nicolas  Durand  , & Marc  Dolle  & autres. 

'Anmdlation  d’une  ord  nnance  & ddun.  j’jg  ment  rendus  par  h 
trlhunai  dupreuiur  urron.ufnment  de  Paris,  des  4.  & ^février 
Ï75-. 

N O T I c K ET  ÎU  O T I F S. 

Un  jugement  contradictoire  en  matière  civdle  avoit  été  rendu 
entre  les  paiticà  par  le  tribunal  du  premier  afrondiffement  de 
Paris. 

Ce  j’ugeraent  n’etoit  attaqué  par  aucune  des  parties. 

Le  commifiaire  du  |?oUvoir  exécutif  y avoit  formé  oppofîlJoH 
àc  fou  ci'ief, 


L'ordonnance  & îe  jugement 
cette  oppofîtion. 

Contravention  à Tarticle  II  d 
août  lypz  , rapporté  ci-deffus 
faire  du  pouvoir  exécutif  avoit 
d adioii. 

XXXIIL 


par  voie 


Entre  Louis  Goment  & François  Leroy,  Jean  Gbdet  & Nicolas 
Dufcourg. 

AmuUanon  d’an  rendu  par  h tribunal  du  diflria  de 

l A.gU  . le  8y..,y/«  ,79,  . i-app,i  fintenoe  de  la  ci- 
tievunt  g/  uene.  de  MoiiLins~Léû,7nû.rchc. 

Notice  et  motifs. 

Ce  jugement  ne  contenoit  que  les 
èonclufions  & le  difpofitif. 

Contravention  ' à l’art.  XV  du  tit. 

1790  , ci-defTus  rapporté,  n®,  X. 


itzf, 

diftria  de  Vervins 


XXXIV.  Du  é déce 

Annullation  fur  U rèqmjltoire  du  comniffm 
d un  jugement  rendu  par  le  tribunal  du  di, 

7 mars  17 & de  tome  la  procédure  n^n  ' 

Notice  et  m 

Le  maire  de  la  commune  de  Bulron 
en  fa  qualité  de  maire , devant  le  tribunal  du  de  Ve 

iit=Cqu-,  ert^So.;^  :Tl«cL7:;f':ar 

» J»rérenter  cwtre  les  o^Tirî^rc  „ poufia  agner  & 

» aaiu 

H II 


1 i6 

» eonpcihles -J  mais  ava/u  de  porter  cette  dénoricladon  dans  les 
S)  tnbimauoc  , U fera  tenu  de  la  fournettre  à L’adminijîratloa 

» ou  au  directoire  de  département  ^ qui &c.  » 

3°.  A Tart.  XIII  du  tit.  Il  de  la  loi  du  '^4  août  179^5 
veut  que  les  juges  ne  puiffent , à peine  de  forfaiture......  , citer 

devant  eux  les  adminijirateurs  3 pour  raifon  de  leurs  fonctions, 
4°.  A la  loi  du  14  odobre  1 770,  qui  porte  : « Aucun  ad- 
» -miniftrateur  ne  pourra  être  traduit  dans  les  tribunaux  , pour 
» raifon  de  fes  fondions  publiques,  à moins  qu’il  n’y  ait  été 

» renvoyé  par  rautorité  fupéricurc » 

5°.  Enfin,  à l’art.  I du  tit.  VI  de  Tordonnance  de  16^7, 
rapporté  ci-delfus,  ii'^,  XX\  I. 

N°.  XXXV.  Du  7 décembre  179^* 

Entre  Henri  Brouflail  & François-Joseph  Robinot-L'alande , &c  lc5 
fyndics  de  fes  ciéancicrs. 

jAnnulUtion  à*un  arrêt  de  la  ci-devant  cour  provlfoîre  de  Rennes , 
du  î2  octobre  r/90. 

Notice  ETMOTiF  s. 

Robinot-Lalandc  , tombé  en  faillite  avoit  pafTe  avec  fes 
créanciers  un  traité  par  lequel  on  réduiloit  à 54  pour  cent  les 
créances  de  quelques  privilégiés  hypothécaires  j a 41  pour  cent 
celles  de  quel  nies  autres;  & à 18  pour  cent  celles  des  chiro- 
graphaires : on  llipuloit  en  faveur  de  Robinot  la  maindev^ée  ■ de 
toutes  oppoiitions  , faiiies,  &;c.  j on  lui  accordoit  un  fauf-conduit; 
il  étoit  interdit  à tous  créanciers  de  faire  aucune  pouriurte^  ou 
Xaific  , &c.  , & de  recevoir  aucun  paiement  que  fous  certaines 
conditions. 

Broüftail  & d’autres  créanciers  hypothécaires  , avoient  refufé 
de  fc  fournettre  à ce  traité.  Sur  les  conteftariona  qui  s’élevèrent 
à ce  fujet , la  cour  provifoire  de  Rennes  ordonna  1 execution 
du  traité,  fauf  les  deux  premiers  articles  qui  étoieiU  relatifs 
aux  remifes  de  créance  & au  terme  pour  le  paiement  en  forte 
que  les  articles  relatifs  aux  main-levées , au  faufcondint  & à là 
prohibition  de  faire  des  faihes- réelles  ou  mobiliaires  , fnbfi dolent. 

Contravention  à l’art.  VHI  du  titre  des  faillites,  de  l ordi^v 
,, fiance  de  16; 3,  ai nfi  conçu,  r « H’cntcndons  néanmoins  déroger 


•17 


/ 


» aux  priv'ligeç  fur  les  meubles  , ni  -aiîT  privilèges  Sl  bypo- 
» thèques  fur  les  immeubles,  <]ui  feront  confervés  fans  que 
» ceux  qui  auront  privilège  & hypothèque  pulff'ent  être  tenus 
» d’entrer  en  aucune  compopaion  , rernife  ou  attermoiement , 
» a caufe  des  femmes  pour  iefcpuelles  ils  auront  priïdlégc  ou 


' N°.  XXXV’I.  Du  2o  décembre  1792. 

AnnuUaûon  fur  le  rèquiftoire  du  commijjaàre  àu  pouvolr-exicutif » 


, T 


Notice  et  motifs. 


Ce  jugement , intervenu  entre  Ifes  frères  Bkdeau  Sr  Hilaira 
Savaron  , avoit  rejeté  la  fin  de  non-recevoir  , tirée  de  ce  que 
Savaron  n’avoit  pas  etc  préalablement  cité  au  bureau  de  paix, 
pour  parvenir  a une  coEciliation, 

Contravention  à fart.  Il  du  tit.  X de  la  loi  du  24  août  1790, 
qui  por':e  ; « Aucune  adion  principaFe  ne  fera  reçue  au  civil 

» devant  les  ]yg><â  de  difrrid- , entre  parties , fi  le  cleman*- 

» deur  n’a  pis  donné  , en  tête  de  fon  exploit,  Copie  du  certificat 
» du  bureau  de  paix,  conftatant  que  fa  partie  a été  inutilement 
» appelée  à ce  bureau  , ou  qu’il  a employé  fans  fruu  fa  média- 
i)  tion  ‘ 


jugunxiT  rendu  par  le  tribunal  du  diJlriS  d’ Arc  h fur- Aube . 
le  26  mars  1791. 


Notice  et  motif  s. 

La  police  municipale  de  Po-lvre  avoir  condamné  les  deman- 
deurs en  caffatiori  n une  amicnde  fixée  pour  les  un^  a^liv. , &: 


pour  chacun  des  autres,  à 2 liv,  19  f.  6 den. 

Sur  Tappcl , le  jugement  du  tribunal  d’Arcts  les  avoit  déclarés 
non- recevables,  faute  d’avoir  rapporté  un  certificat' du  bureau 
de  conciliation. 


i 
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3790,  ci -dcfTus  rapporté  n®.  XXXVI,  qui  ne  pariant  que  des 
jugemeiis  des  triûunaux  de  didria  , ne  peut  être  étendu  à ceux 
qui  lont  rendus  par  la  poüce  municipale. 

N . XXXVîII.  Du  21  décembre  1752. 

Dntre  Noël  Dellrélran  & confors  , & Louis-Pliilippe  DufTolTcis 

Mnmdanon  d*une  ordvnnance  rendue  parle  tribunal  du  quatrième 
arrpndijfement  de  FaveS  ^ 6-  (u  un  jugement  qui  L afuiyie  /e  24 
Jepîcmbre  1-791. 

Notice  et  motifs.^ 

^Le  tribunrd  du  quatrième  arrondiflement  étoit  faifi  de  l’appel 
dune  fentcncc  rendue  parlé  châtelet  de  Paris,  îë  3 avril  17^8. 
Pendant  V’inftruaioii  de  Pappel  , Ann-e  Legros  .fondée  de  procu- 
ration ' gértérak  & fpécialê  de  Dulï^.Mirois  , avoit  demandé  per- 
raiflron  de^sinfenre  en  faux  contre  un  aéle  de  célébration  de 
manage  ; 1 ordonnance  datée  du  6 feptembre  1751,  permcttoit 
1 infcription  au  greffe ^ du  tribunal,  enjoignant  à Deflréhan  &: 
confors  , dans  les  délais  de  rôrdctmance  la  fommation  qui 

leur  en  feroit  faite  au  dbmkile  de  Launay , (prétendu)  fondé 
de  pouvoirs  , de  déclarer  s’ils  entendoient  fe  feryir  de  l’aftç. 

Cette  ordonnance  avoit  ete  figrdhéë  , lé  ' 12 , au  domicile  de 
Laïunay  , le  i-é  au  domicile  de  l’avoué. 

^ Sur  la  demamie  de  Deflréhan  , en  nullité  de  l’ordomuncc  & 
aecueance  de  1 inicripiion  de  faux  , le  jugement  du  24  feptembre 
avoit  mis  les  parties' hors' de  cour. 

Contravention  aux  art,  VIH  & ÎX  du  lit.  II  de  l’ordonnance 
de  3^7^/ J iui  le  faux  incident  , qui  difpolent,  le  premier,  que 
1 ornonnaiice  portera......  que  le  demandeur  fera  tenu,  dans 

îiois  jours  au  plus  tard  , de  fomnser  le  defendeur  de  dé- 
j & le^  feconû  , que  e.  fomm.alion  fera  faite  au 
csAtudeur  , au  domicile  de  j'on  procureur  ^ auquel  , fera  denné 
copie  par  le  même  aélc &c,  » 


11^ 

N®.  XXXîX.  Du  21  décembre  175)». 

ùinnuUaîion  fur  la  demani^  de  'Nicolas- François  Thierry , Urhain. 
6*  Anne  Thierry,  Nicolas -Sylvrin- Antoine  Virion  & Antoine 
Virion  t d’un  jugement  rewu  le  décembre  17^4  ■»  une 
eommijfion  extraordinaire  du  confeil. 

Notice  et  motifs. 

Cette  commiffion  avoit  été  établie  par  arrêt  du  cpnfçil , du 
1 mai  1781  , pour  juger  les  contcA'ations  necs  & à naître  entre 
îes  prétendans  droit  a la  fucceffion:  de  Jean  Thierry  , décédé  à 
Venile. 

Les  demandeurs  en  cafTation  s’étoient  pourvus  devant  cette 
commifTionj  & fans  inftruaion  refpcaivc  de  contradidoirc  , ils 
avoient  été  déboutés  par  le  jugement  du  25)  décembre  17^4. 

Contravention  à l’arrêt  du  confeil  partant  ctabliffcnient  de  U 
commilîîon  ^ oiii  il  étoit  dit  ^ue  les  jugemeiis  ieront  rendus  con- 
tradi«iboir«ment , & entre  parties, 

N®.  XL.  Du  21  dudit. 

Annullation  fur  la  demande  de  Jérôme  Frignet , de  trots  jugemens 
rendus  tn  la  mime  commiffion  , Vun  ledit  jour  d.cembrê 
17844  éf  les  deux  autres  U 2 février  17^5* 

Notice  et  motifs. 

Mê«ae  fait,  même  contravention  qu'au  n°.  X^jCXlX. 

N°.  XLI.  Dudit  jour. 

Annullation  fur  la  demande  de  Jofeph  Thierry  , Séba/iien  RT 
chaume,  Nicolas  Chvider , François  Mangue t 6*  Nicoms  Roney ^ 
du  jugement  rendu  en  La  mime  commJJfon,  Ledit  jour  25  dècembré 

1784. 

Meme  fait,  même  contravention  qu'au  n^.  XXXIX. 

H 4 * 


Il® 


N-,  XLIÎ.  Du  28  décembre  17^2.  " 

EntK  Um  Eegrand^  Jear,  Boite,  demandeurs,  & Jean- 

Baptiuc  Chaiirvot , defendeur. 

AnnuUat.on  <3!un  jugimcm  r,ndu  par  le  trihunal  du  diftriS 

a iLtanipes  , le  juillet  t. 


N O 


T I.C  E ET 


motifs. 


’ Margullliers  de  Icfflife  d* 

siCtS€1; -“-f 

meiit  a ete  cafie  .Gouirne  contrai’*"'  à ]’  j - v\r  j 

titre  V de  la  loi  duoa^aodt,  reiViif  ' la  ^ 

mens,  rapporte ci-deffusn'’.  X.  1 ae. 

f i'ar, 

> de  dülna  connoitront  en  premier  & dernier  rcUort  de  tLfe, 

> alLures  perfonnc  les  & rnobilialres  , jufqul  la  valeur  de  i 000 
» livre,  de  principal  & qcs  affaires  réelles  dont  lobi'et  principal 

» prh  ^ btiîl  - >7“  . foi‘  P« 

N“.  XLIIJ,  Du  38  décembre  i/ga. 
jinnuUation.  fur  _ h rèquifnoire  du  càmmiffalre  du  po-ivoh 

’:nr:zr^  ^ « 

Notice  et  motjpfs. 

Un  citoyen  aeoit  commencé  la  reponftruaion  jj’cpe  jr.aifon 


r 


1?-X 


/îtiîée  dans  un  des  faiixbonrgs  de  Frcfnay  ,,  fam  avoir  pris  l’aligne  ■ 
ment  de  la  rnunlcipaliié. 

Un  premier  airêié  de  la  municipalité  avoit  fait  défenfes  au 
maçon  de  continuer  la  reconflruélion. 

Second  arrêté  qui  , pour  dérobéiirance  au . premier  ^ condamne 
le  maçon  à une  amende  de  é livres. 

- Jugement  qui  fait  défenfes  au  propriétaire  de  continuer  la 
conltruClioîi  , jufqu’à  ce  que  le  direftoite  du  diflriâ:  ait  pris 
une  déteririinalion  fur  l’alignement  j le  condamne  aux  dépens, 
& ordonne  r’exéciftion  nonobftant"  l’appel. 

Appel , le  tribunal  permet  fur  requête  de  prendre  à partie  les 
olîicicrs  rounicipauv.  ' * 

Ils  interviennent  & foutiennent  le  tribunal  incompétent. 
Nonobftant  le  ^déclinatoire  jugement  qui  ordonne  que  les 
parties  infrruiront  au  fonds  , & enfuite  jugement  par  défaut  le 
31  aoiit  , tant  contrer  le  procrtre.ur  de  la  commune  , intimé  ai 
son  nom ^ que  contre  les  officiers  municipaux,  qui  infirme  les 
jugeméns'  doTit  étoît  appel  , permet  de  continuer  la  conftruc- 
t:on  & condame  les  intimés  & intarven-ans  aux  dépens. 

Excès  de  pouvoir)&  contravenlion  à l’article  îlf  du  cliapitre 
V du  litre  III  de  Taêle  confiitutionnel , cl-deflius  rapporté  n®.  VI. 

N®.  XLîV.  Du  28  décembre  I7i?i. 

j4nrm"anon  t fkr  le  réqiiîjltGire  du  çominijffaîre  du  pouvoir  exécu. 
tif , cdv.n  jugemera  rendu  par  le  irl'hunal  du  diflricl  de^  Idimés  , 
h 26  janvier  17^2  , & d’une  ordcnfiance  rendue  par  le  tribunal 
criminel  du  Gard , le '^Q  du  inéinejnois. 

Notice  et  motifs. 

Le  jugement  du  tribunal  de  diftrtêl  avoit  renvoyé  devant  ufi- 
autre  officier  de  police  que  celui  devant  lequel  on  avoit  d’abord 
procédé. 

Contrav'crtîon  à rarlicîe  XVlî  du  tilre  lî  de  la  loi  du  2,4 
août  Î750  , qui  porte  < Voitàx&  » conftitutionnel  des  jurifdidtions 
j>  ne  pourra  être  troublé  , ni  les  jufficiables  diferaits  de  leurs 
))  juges  naturels  par  aucune  commiffion  , ni  par  d’autres  attrx- 
» butions  ou  évocations  que  celles  qui  feront  déterminées  par 
» la  loi.  )> 

Le  uibuinl  criminel, par  fon  ordonnance  du  30  janvier  , avoit 


po^ojrs  & comravention  à rarticle  II  du  titre  VI 

» V a t,f  “ ^ déclaré  qu'il 

» fera^dé^  accufation  , le  procès  & l'accufé  , dans  le  cas  où  il 

au  tr-h^‘''T’‘  ’ P"''  °rdres  du  commilTaire 

■»  uu  aoi  , tribunal  crnmnel.  » 

I N®.  XLV.  Du  15  décembre  1792. 

(r  du  commlffairt  du  pouvoir  exècu- 

rjj  .■  a un  juganeut  rendu  par  le  tribunal  de  la  police  correc- 
tionnelle de  Pont-Stfinté-MiUence  , /e  r j avril  1753. 


N 


O T I G B 


ET  MOTIFS. 


T d'hofpitalité  chea  Fercot, 

'^'"•'•^dlionnelle  de  Sainte-Mairence , 
k peine  du  vollmp!e“''”'"“ 

P°r°''7  ’ 7=  le  vol  qualifié  fe  trouvant 

^p.is  au  code  penal  ,«fl  de  là  compétence  exclulive  du  juré 

poU« ‘corA””  ’ ' n'  " 'I  de  la  loi  fur  U 

>.  codf;én7i , ronT"r:lr"‘  " ' • "■  ^ 

du  titre  II  de  la  lo 
. ^înfi  conçu  : « lorfqi/un  vol  aura  etc 

^ commis  dans  nnîerieur  d’une  maifon  ,,  par  une  perfonne 
«Itabuante  ou  commenfde  de  ladite  maifoa  . . . . ou  qui  ï; 

p’hospitalitb  , U peine  ferit  de  hum 


N°.  XLVI.  Du  îp  janvier 

Entre  Antoine  de  BuOfeuii  , & Jacques-Anne  LcpretrcA  auban. 

■jinnuttation  a lu  jugement  ren'^u  par  le  tribunal  du  fixicme 
arroniijj'&rmnt  de  Paris  , le  IQ.  oclotn  11 91, 

Notice  et  motifs. 

Ce  jugement  ne  cpntenoit  pas  rénonciation  des  quefi;îons  de 
fait  & de  droit. 

Contravention  a l’article  XV  du  titre  V de  la  loi  du  14  août 
J 790  , ci-delius  rapporté  n®.  X, 

XLVII.  Du  U't  dudit. 

Entre  les  citoyens  de  Bure  A:  Lamy  , & AlpKonfc  DrouHiins- 
MenilglaTe.  . A ' 

AnnuVation  d*un  jugement  rendu  par  le  tribunal  du  quatrième 
arronHijlfcment  de  Paris  ^ le  13 

Notice  et  motifs. 

Demande  en  retrait  lignager  ^ la  caiifc  éto't  pendante  en  pre* 
mière  inftaiice  à l’époque  çle  la  publication  de  îa  loi  du  25 
juillet  1790  y le  tribunal  d’appel  avoit  prononcé  i’adjudicatioîi 
du  retrait  en  d.ernler  refjort  , le  23  mai  l- 

CüîitravcntioR  à l’art.  IL  de  la  loi  du  ^>3 'juillet  1790^, 
qui  porte  : « Toute  demande  en  retrait  lignager  ou  demi- 
» denier,  qui  rd aura  pas  été  confemie  ou  adjugée  en  dernier 
))  rejjort  avant  la  publication  du  préfent  décret  y fera  & de- 
» meurera  comme  viion^ayevue  , & Il  ne  pourra  être  lait  droit 
y>  que  fur  les  dépens  des  procédures  antérieur£S....&c.  ». 

, N*.  XLVni.  bu  26  janvier  1793. 

.Annullatiqn  fur  le  réquif  taire  du  commijfalre  du  pou.voir  execurf, 
d’un  jugement  rendu  par  le  trlhunai  de  H-fàm.,  le  premier 
mai  1/9 1. 

Notice  st  motifs. 

Bçihune  s’étoit  pourvu  au  tribunal  de  Bethune  , pour  faire 


/ 


fe  paiement  direSv'Te  r’‘‘T 

renvoyé  Je  colle nr  v rr  • ^ de  Betlinne  avoit 

voir  od_  iU^partt Lt  ^ P°-' 

inW  ^ H.fdin  , avok 

ao  Be.H„ne\po„  - 

^ <-ontraventîon  , i^.  à Bart.  ÎI  de  îa  Vd  dn  r , • • 
serpnme  ainfî  : « Les  rorf-;i  it  • î l^^miypo^qm 
obtenir,  foit  la  décharîrj  ' croiront  fondés  I 

ddmpofiaon,  fe  pourvoiront  r^ar^f  cote 

fembJëe  admii.iftrative  du  drtardb’S't  "’hr'd  'd*'' 

provifoirement,  & jufqu'à  ce  oadi  ’-J  ^ connoitri 

. îi  i£s,4':r,'  “pi-is  ;;,  '':i:“‘a,' î??  -.r' 

a pÆL  " r L”l“ -'"h™” 

indireas.  -^luve.  a ta  perception  des  impôts 


N . XLIX.  Du  7 février  1793. 

AnmUanon  far  la  demande  de  Memmie  Lancia,  dlrnt  diCna 


Notice 

Ce  jugement  condamnoit  Lonclas  à 3 Üv.  d’aumône 

Contravention  à l’art.  XXXV  du  titre  premier  de  la  Drem,7, 
partie  du  code  penal,  qui  porte  ; « Toutes  le.s  p-ùiei 
» lement  Untees  . autres  que  celles  ci-deffus  , font'ab'  o-rric- '■ 
Aucun  article  du  code  penal  ne  porte  la  peine  de  iVurnêm 


l 


Its 

N^.  L.  Du  9 Février  17^5 

Entre  Jean-François  Kaiendrin  , 'ci-devant  régilTeur-gcnéral  det 
aides  , &:c. , & Antoine  Drouet  & Gonfors. 

AmuUation  de  deux  jugemens  rendus  par  le  tribunal  de  Melun ^ 
les  'à'6  juin  & il  oclohre  I79I. 

Notice  et  motifs. 

Ces  jugemens  avoient  condamné  par  corps  Kalcndrin  à rer* 
tîtucr  a Drouet  & conforts  des  femmes  par  lui  trop  perçues 
pour  droits  d’aides  , quoique  la  reftitution  demandée  ne  fût  dans 
aucun  des  cas  pour  lefquels  Tordonnance  de  1667  au  titre 
XXXIV  , autorife  la  contrainte  par  corps. 

Contrayendon  , 1°.  à Tart.  i du  tit.  XXXîV  de  cette  loi,  qui 
porte  : « Abrogeons  l’ufage  des  contraintes  par  corps  , aprèê  les 
» quatre  mois  étubiis  par  Tart.  XLVIII  de  l’ordonnance  de 
y>  Moulins  , pour  dettes  purement  civiles  : défendons  à nos  cours 
» & à tous  autres  juges  , de  les  ordonner , à peine  de  nullité..,.  » 
2®.  A l’art.  IV  du  même  titre  , qui  fait  dèfenfes  aux  cours 
& A tous  autres  juges  , de  condamner  par  corps  , m matière 
civile  y Jînon  dans  les  cas  qui  y font  exprimés. 

5°.  A Fart.  III  des  lettres-patentes  du  19  janvier  1778,  qui 
porte  « qu’après  les  Formalités  preferites  par  cette  loi , les  adju- 
» dicataires  des  fermes  , leurs  cautions,  direâicurs  & receveurs 
J)  pourront  être  contraints  par  toutes  voies  ducs  & raifonnabîes , 

» autres  que  la  contrainte  par  corps , fi  ce  n* efl  dans  Us  cas 
» exprimés  par  L’an.  II  du  tit.  %XX.1V  de  V ordonnance  de 
» i66'j  ». 

N®.  LL  Du  9 dudit. 

Entre  Pierre  Girardin  & Nicolas-François  Thibault , & Nicolas 
Joannès. 

AanuVation  d’un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  difirici  d$ 
Châlons . le  avril  1791. 

Notice  bt  motifs. 

Jl  g'agilToit  d"une  demande  en  ventilation  , de  la  valeur  de* 


2.7 


valeur  indéterminée.  ’ ^ 1 adlion  ne  préfentât 


qu  une 


Cofîtrâvc 


- , ^ à lart.  V du  lit  IV  lo  i.*  i 

ci-delTus  rapporte  ii°.  XLIl.  * du  2.^  août  17^0  ^ 

N . LU.  Du  16  fevrief  17^3. 

Entre  les  comn-ejaire,  de  la  régie  ^ 

droits  reunis  , & Noël  Cariet. 

æun  ju„  * a, 

3 7nars  1791. 

Notice  et  motifs. 

élz:tLT!L':u  éi^/cart 

moyemmnt  ,el,/.  de  rente,  au  principe!  de  ’dTuxcZt''jT^îàu 

Le  recevenr  du  droit  d-enregiftrement  avoit  perçn  ü.res. 

emande  en  rel!,t„t,on  de  <,uara,ue  fais , de  la  part  de  Cariet. 
Jugement  en  premier  & dernî^r  reffAi-s-  j 

refîtîuer  quarante  fois  , & aux  dépens.  ’ » 

Contravention  à l'art,  IV  de  la  loi  d.,  .4  ' i 

porte  : « Il  fera  payé  pour  i’enregift  el'en^^e^■^,'ï 
» propriété  & d’ufufrnit  de  l , prïnüérc  'cuJ.  ^n  à > 

» “onnelalavaleurdesoHetsqui  ylVu/w?  ^ 

» non  fuiora  chaque  féru  dKÀ  \ 

* fans  fraction  y..  ^ ‘ ’ ’nçinlivement , 41 

.yiniifS’;/™/' sr  J”'™  p»r,..!. 

lerics  avoit  ét^  Naulrim-^nf  \ ]'  ^ dioit  lur  les  trois 

conrorrnénrent-  .Ta  ^I.icCeS::“L‘Slntrnn:f  ^ * 


^ 1^7 

N®.  LUI.  Du  22  février  17^3. 


Entre  Claude  Guyot  & les  kéritiers  de  Robert  Huilleraay  8c  de 
fon  époufe. 

AnniiUütîon  d’un  jugement  rendu  par  le  tribunal  du  premier  ar-^ 
rondijfement  de  Paris  , le  ip  janvier  17 9 z. 

Notice  et  motifs. 

Il  y avoit  eu  conteftation  entre  les  pardes  , fur  des  Kypo- 
tbeques  privilégiées  , refpedivcmcnt  prétendues  pour  560  liv.  de 
rente  par  Guyot,  & pour  11,000  liv.  de  principal  par  les  héri- 
tiers Huillemay. 

Tranfaftion  : 

Procès  fur  la  validité  du  traité  , devant  le  tribunal  du  premier 
arrondilFement.  Les  parties  ne  confentoient  point  à être  jugées 
en  dernier  rclfort;  néanmoins  le  tribunal  avoit  prononcé  en  pre- 
mier èc  dernier  reifort. 

Contravention  à fart.  V du  lit.  IV  de  la  loi  du  24  août  17^0  , 
-ci-deffus  rapporté  , n^.  XLIL 

N®.  LîV.  Du  28  mars  i75?3* 

Annuïlatton  fur  le  réquifitoire  du  coîmniffaire  du  pouvoir-exécutifs 

d’une  dljpoftdo/i  d’un  j^tgement  du  tribunal  d'appA  de  la  pAice- 

municipale  du  d.partan.nt  de  Paris  j,  du  10  mai  1792. 

■ '! 

Notice  et  motifs. 

Le  procureur  d«  la  commune  de  Paris  avoit  fait  rendre  à fa 
pourfuite,  au  tribniial  de  police  municipale,  un  jugement , le 
aâ  mars  17^2,  qui  condamnoit  Renaudin  en  50  liv.  d’amende, 
pour  avoir  logé  chez  lui  des  filles  publiques. 

Sur  Pappel  de  Renaudin,  ce  jugement  a été  infirmé  par  celui 
du  10  mai  fuivant , avec  dépens  contre  le  procureur  de  La  com- 
mune. 

Contravention  à Part.  ÎV  du  tit.  XXV  de  Pordonnance  de  1667  , 
ainfi  conçu  : « La  partie  pourra  faire  inniner  en  fon  nom  le 
« rapporteur  , s'il  y eu  a , finon  celui  qui  devra  préfiier.....  Icf- 


is8 

» quels  nous  voulons  être  condamnés  en  leur  nom  , anec  dépens 
» dommages  & intérêts  de  la  partie  , , s’ils  font  déclarés  bien 
» intimés  ». 

Le  procureur  de  la  commune  avoit  agi  comme  officier  de-. 
police  j il  ne  pouvoit  donc  pas  être  condamné  en  fon  nom  per- 
ibnncl , qu’au  préalable  il  n’eiit  été  intimé  , pris  à parti.5  , & 
que  la  prife  à partie  eiit  été  jugée  bien  fondée.  ' 

Arreté  ce  16  mai  lj93i  l’ein  deuxième  de  la  Il€puhUqu.e 
jrançcife  , poi%r  être  remis  à la  Convention  nationale, 

Legendre,  préfîdent;  Riolz;  Buhan;  J.  L.  Cour- 
TisRj  Coffinhal;  Bailly  j E.  C.  Baillot^  Regnier, 
Chabroud,  commillaircs  j G.  Hom  , greffier. 


DE  LIMPRIMERIE  NATIONALE. 


